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AVANT-PROPOS 
« Publiez Vos Plans » arrive au moment opportun pour appuyer les efforts mondiaux visant à obtenir la 
redevabilité du secteur des combustibles fossiles.  Les mesures présentées dans ce manuel s’orientent 
vers une nouvelle direction, essentielle pour que la société civile puisse aborder la complexité de la 
transition énergétique de manière sûre et équitable. J’encourage les décideur·se·s politiques à lire ce 
manuel et à s’engager. Ils·elles devraient tou·te·s agir pour que la société humaine puisse survivre à la 
crise climatique et construire un monde plus prospère, sûr et propre. Après tout, c’est notre avenir à 
tou·te·s qui est en jeu. 
–Simon Taylor, cofondateur et directeur, Global Witness, et cofondateur de la Campagne Publiez Ce 
Que Vous Payez. 
 
« La mission la plus urgente sur notre planète est de procéder à un abandon rapide des combustibles 
fossiles. Les industries gazière et pétrolière ont tout fait pour prolonger leur modèle commercial, au 
risque de rendre la Terre inexploitable. Pour avancer, nous devons établir des plans clairs et concrets. Et 
cela, dès maintenant. » 
–Bill McKibben, auteur, éducateur, militant écologiste et fondateur de 350.org et ThirdAct.org 
 
« L’industrie des énergies fossiles continue d’ignorer les dommages que l’extraction de pétrole et de gaz 
a causés aux populations ainsi qu’à la planète, notamment aux communautés les plus pauvres et les plus 
vulnérables. Ces entreprises doivent rendre des comptes en publiant des informations sur leurs plans 
pour favoriser une transition énergétique juste. Le manuel appuiera notre lutte, en tant que militant·e·s 
écologistes, pour que nos exigences soient entendues et que des mesures soient prises. » 
–Evelyn Acham, militante pour le climat à Kampala, en Ouganda, fondatrice de +1tree et cofondatrice 
de Climate Justice for Healthy Communities (CJHC) 
 
RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
Il existe chez les décideur·se·s politiques, les scientifiques, les institutions financières et les organismes 
de réglementation du marché un consensus selon lequel les manifestations physiques du changement 
climatique détruiront des communautés, des écosystèmes et des économies. Au fur et à mesure que la 
température mondiale augmente, les sécheresses, les tempêtes, les vagues de chaleur et d’autres 
phénomènes météorologiques extrêmes se feront plus fréquents et plus sévères, et les coûts associés (à 
la fois sur le plan environnemental et financier) continueront de s’accumuler.  
 
La production de combustibles fossiles est la principale cause à l’origine des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) responsables de l’accélération du réchauffement planétaire. Mettre progressivement fin à la 
production des combustibles fossiles doit devenir une priorité pour les pays du monde entier afin de 
limiter le réchauffement planétaire. La transition vers une économie à faibles émissions de carbone a 
déjà commencé et elle aura un impact colossal sur la quasi-totalité des facettes de l’économie mondiale 
étant donné que les futures réglementations et l’évolution de la demande des consommateur·rice·s 
influenceront notre manière de produire et d’utiliser l’énergie. Afin d’assurer une transition énergétique 
maîtrisée, il est essentiel de prendre dès à présent les mesures appropriées. 
 
Malgré le besoin urgent de décarboniser, les informations, pourtant essentielles, concernant la manière 
dont les compagnies gazières et pétrolières planifient la transition énergétique et décident quels projets 
mener à bien, sont limitées. Cela signifie que les parties prenantes comme les décideur·se·s politiques, 
les citoyen·ne·s des pays riches en pétrole, les militant·e·s et les investisseur·se·s pilotent la transition 
énergétique sans disposer des informations nécessaires à une transition éclairée qui soit bénéfique pour 
tous. Ce manuel évoque ces lacunes et identifie les principales catégories d’informations que les 
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compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer pour permettre aux parties prenantes de 
comprendre, d’évaluer et de gérer les risques climatiques auxquels sont confrontés les secteurs gazier et 
pétrolier. 
 
Qu’est-ce qu’un risque climatique ? 
Un risque financier lié au changement climatique, ou risque climatique, désigne les potentiels impacts 
négatifs du changement climatique sur les entreprises, les investissements et les marchés financiers. On 
distingue les risques physiques, par exemple des actifs endommagés par des événements 
météorologiques extrêmes ; les risques de transition, qui peuvent être des changements politiques et 
des mutations de la demande du marché en faveur d’alternatives à faibles émissions de carbone ; et les 
risques de responsabilité, comme des poursuites judiciaires et des actions en justice liées aux dommages 
environnementaux. Ces risques peuvent se traduire par une baisse de la rentabilité, par un délaissement 
d’actifs (décrits dans l’Encadré 4) et porter atteinte à la réputation des entreprises, entre autres. Le 
risque climatique touche tous les secteurs de l’économie et exige une réponse coordonnée et 
généralisée. 
 
Gérer efficacement les risques financiers liés au climat suppose d’identifier et d’évaluer les risques 
climatiques, de les intégrer aux stratégies commerciales et aux processus de prise de décisions, mais 
également de divulguer des informations pertinentes aux parties prenantes concernant les impacts 
financiers attendus et la manière dont l’entreprise prévoit de les atténuer. En gérant les risques 
climatiques de manière proactive, les entreprises et les investisseur·se·s peuvent diminuer leur 
exposition à de potentielles pertes financières et contribuer à créer une économie mondiale plus 
durable et plus résiliente. Le risque climatique existe au niveau mondial, ce qui signifie que la grande 
majorité des entreprises, tous secteurs confondus, est vulnérable à divers degrés de risques. Ils peuvent 
se manifester sous la forme de perturbations physiques, par exemple la montée du niveau de la mer et 
les événements météorologiques extrêmes qui menacent les infrastructures. À mesure que les 
écosystèmes de réglementation évoluent, les risques augmentent également les coûts de 
fonctionnement des entreprises et les responsabilités associées à la conformité. 
 
La transition vers une économie à faibles émissions de carbone est déjà enclenchée sur les marchés de 
l’énergie. Les sources d’énergie renouvelables étant en passe de devenir plus abordables et plus 
rapidement accessibles, nous assisterons à une diminution de la demande en combustibles fossiles. 
Cependant, cette transition n’est pas suffisamment rapide pour limiter ou prévenir les dommages 
associés au changement climatique.1 Au regard des dernières prévisions concernant les impacts du 
réchauffement climatique, et de la nécessité d’effectuer une décarbonisation, toutes les entreprises, 
notamment celles qui évoluent dans les secteurs pétrolier et gazier, doivent se préparer à faire face à 
d’importantes perturbations du marché. Cela engendre d’énormes risques pour tou·te·s les acteur·rice·s 
lié·e·s aux compagnies pétrolières, à savoir les actionnaires, les communautés impactées par l’extraction 
et les gouvernements qui dépendent largement des recettes générées par les combustibles fossiles.  
 
Les divulgations recommandées par ce manuel permettront à de nombreuses parties prenantes 
d’examiner comment les pratiques actuelles, y compris celles présentées comme des initiatives 
environnementales, retardent d’importants progrès et détournent l’attention des comportements 
irresponsables. Surtout, ce manuel ouvre également la porte au dialogue concernant de nouvelles 
décisions importantes en matière de politique.   
 
Pourquoi se concentrer sur les secteurs gazier et pétrolier ? 
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La réponse du secteur des combustibles fossiles à la crise climatique a jusqu’à présent été caractérisée 
par de l'intransigeance et de la tromperie.2 Malgré l’urgence de la crise climatique et la nécessité 
d’abandonner la production particulièrement polluante de gaz et de pétrole, l’industrie prévoit 
d’augmenter sa production au cours des prochaines décennies. Ces plans sont fondamentalement 
incompatibles avec la transition énergétique et les plus grandes mesures de divulgation nécessaires aux 
parties prenantes pour analyser les processus décisionnels des entreprises. 
 
En réponse, les organismes de réglementation du monde entier ont commencé à élaborer de nouvelles 
lois et réglementations pour exiger des entreprises qu’elles divulguent plus d’informations concernant 
les risques financiers liés au climat. En l’absence de telles règles, les organismes normatifs mondiaux 
comme la Task Force on Climate-related Financial Disclosures (TCFD) ont développé de nouvelles 
directives à l’attention des entreprises concernant les types d’informations qu’elles devraient 
volontairement divulguer. Mais si ces efforts sont un premier pas dans la bonne direction, les 
entreprises ne divulguent pas assez rapidement ni assez massivement les informations détaillées et 
pertinentes que nécessite le contexte de crise actuel. De plus, les organismes de réglementation ne 
s’intéressent pas particulièrement aux risques climatiques des secteurs gazier et pétrolier, qui sont 
pourtant confrontés à d’importants défis en matière de risques climatiques. Il est donc nécessaire 
d’établir des règles de divulgation propres à chaque secteur afin de relever ces défis. 
 
Cet important manque d'informations doit être résolu. En l’absence de reporting pertinent, exhaustif et 
normalisé permettant d’analyser la planification et la prise de décisions des compagnies gazières et 
pétrolières, de nombreuses parties prenantes se retrouvent confrontées à d’importantes difficultés qui 
les empêchent de jouer leur rôle pour accompagner une transition énergétique maîtrisée. Au-delà de la 
nécessité d’élargir les divulgations, les informations communiquées doivent être correctement ventilées 
afin de permettre aux citoyen·ne·s et aux décideur·se·s politiques de mieux évaluer le risque aux niveaux 
national ou local, et de mieux comprendre les potentiels impacts et bénéfices des nouveaux projets 
formulés. Actuellement, les informations relatives aux risques climatiques sont pour la plupart ventilées 
au niveau mondial ou au niveau de l’entreprise, ce qui n’est pas utile pour toutes les parties prenantes. 
 
Les citoyen·ne·s des pays riches en ressources, la société civile, les décideur·se·s politiques et les 
actionnaires sont aujourd’hui incapables de déterminer les risques auxquels ils·elles sont confronté·e·s à 
partir des informations que les compagnies gazières et pétrolières publient actuellement. Une 
divulgation plus détaillée est nécessaire afin de préparer comme il se doit un avenir énergétique qui ne 
répète pas les mêmes erreurs de gouvernance qui ont entaché pendant des décennies le secteur 
extractif.  
 
La réponse du secteur s’est largement concentrée sur un marketing ambitieux plutôt que sur des efforts 
sincères pour préparer le déclin maîtrisé de la production de combustibles fossiles.3 Bien que les 
engagements zéro émission nette et autres engagements climatiques se multiplient, selon une analyse 
réalisée par Carbon Tracker, « la plupart des entreprises ne semblent toujours pas inclure les impacts 
financiers de ces engagements ni les risques liés au changement climatique dans leurs états 
financiers ».4 
 
Étant donné le rôle des émissions issues des secteurs gazier et pétrolier dans le réchauffement 
climatique, il est indéniable que la transition énergétique passera par une transformation massive de ces 
secteurs. Pour les compagnies gazières et pétrolières, la réalité est que « leur modèle commercial 
dépend foncièrement des [futures] émissions produites ».5 La capacité des acteur·rice·s du marché, des 
organismes de réglementation et du public à mesurer et gérer efficacement ces risques sans précédent 
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est cependant entravée par le manque d’informations de la part des entreprises concernant les risques 
financiers liés au climat et leurs plans pour y répondre. 
 
La voie à suivre 
Afin de remédier à cette asymétrie concernant la divulgation des informations, le manuel 
Publiez Vos Plans décrit les divulgations relatives aux risques financiers liés au climat que les secteurs 
gazier et pétrolier6 devraient être tenus de divulguer7 afin de permettre une transition énergétique 
maîtrisée. Selon notre analyse, les divulgations suivantes permettront une réelle transparence et 
devraient donc être prioritaires. En particulier, les compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer : 

● Des informations détaillées concernant leurs plans de transition ; 
● Des informations sur les réserves de pétrole et de gaz, notamment sur les émissions associées 

aux réserves ; 
● Des données concernant leurs émissions de GES pour chaque projet ; 
● Les principales hypothèses et estimations financières qui sous-tendent le reporting comptable 

et financier, y compris des informations sur les obligations de mise au rebut d'immobilisations et 
les tests de dépréciation ; 

● Les prix correspondant au seuil de rentabilité des projets, ou le prix des matières premières à 
partir duquel les projets ne sont plus rentables ; et  

● Une analyse de la sensibilité du prix pour évaluer les réserves dans le cadre de plusieurs 
scénarios. 

 
Publiez Ce Que Vous Payez (États-Unis) ainsi que ses allié·e·s exhortent les compagnies gazières et 
pétrolières à divulguer ces informations et incitent les investisseur·se·s et autres parties prenantes à 
exiger de leur part une plus grande transparence. Nous encourageons également les organismes de 
réglementation et les organismes normatifs du monde entier à intégrer ces divulgations sectorielles à 
leurs exigences et à promouvoir l’émergence de divulgations harmonisées et exhaustives des risques 
climatiques liés aux secteurs gazier et pétrolier.  
 
Pour en savoir plus sur ces divulgations ainsi que sur leur importance pour les investisseur·se·s et les 
décideur·se·s politiques, veuillez consulter la Section 6. 
 
INTRODUCTION 
Le manuel Publiez Vos Plans explique pourquoi une plus grande transparence de la part des compagnies 
gazières et pétrolières est nécessaire afin que les parties prenantes puissent mener au mieux la 
transition énergétique. Le manuel définit les catégories d’informations clés nécessaires à la 
compréhension, à l’évaluation et à la gestion des risques climatiques propres aux secteurs gazier et 
pétrolier et offre un aperçu de l’état actuel des divulgations.   
 
Le changement climatique représente un risque considérable pour notre planète mais il est 
particulièrement difficile de déterminer quand et comment vont se manifester des événements 
climatiques. Dans un paysage en perpétuelle évolution, les marchés de l’énergie, actuellement saturés 
par les combustibles fossiles, seront confrontés à des risques en matière d’infrastructure et de volatilité 
des prix. Si les marchés de l’énergie sont connus pour être imprévisibles à court terme, y compris dans 
les circonstances les plus favorables, les récentes perturbations ne sont pas attribuées à la politique 
climatique :8 en effet, des événements comme l’invasion de l’Ukraine par la Russie illustrent comment 
les risques géopolitiques peuvent exacerber les risques climatiques et amplifier l’imprévisibilité des 
marchés de l’énergie.9  Il est également important de noter que les secteurs du gaz et du pétrole ont 
une grande influence sur l’économie mondiale. 10 
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Le risque climatique n’est pas le seul à prendre en compte lorsqu’il s’agit d’approcher des parties 
prenantes, des décideur·se·s politiques, des investisseur·se·s et des institutions financières. En effet, il 
s’ajoute à d’autres facteurs de risque, ce qui intensifie l’urgence de l’action. L’énergie est cruciale pour 
assurer la sécurité nationale. Les sources d’énergie renouvelables peuvent renforcer la stabilité politique 
ainsi que celle des marchés en offrant aux gouvernements un meilleur contrôle sur la production 
énergétique nationale. Par exemple, l’impact généralisé de la guerre en Ukraine sur la stabilité des prix 
et la stabilité économique a renforcé la nécessité d’accélérer la transition d’abandon des combustibles 
fossiles et de diversifier les sources d’approvisionnement en énergie afin d’augmenter la sécurité 
énergétique.  
 
Étant donné l’ampleur de la transition et de l’incertitude qui l’entoure, la transparence est un outil 
crucial pour de nombreuses parties prenantes. Afin d’illustrer l’importance de ces divulgations, ce 
manuel se concentre sur quatre grandes catégories de parties prenantes : les communautés riches en 
ressources naturelles, les décideur·se·s politiques, les investisseur·se·s et les militant·e·s. Cependant, il 
est important de noter que cette liste n’est pas exhaustive et ne prend pas en compte l’ensemble des 
besoins et perspectives des personnes qui seront affectées par le changement climatique. 
 
Les citoyen·ne·s des pays riches en pétrole et dépendants du pétrole 
Avec un niveau adéquat de détails et de données ventilées, les divulgations concernant les risques 
climatiques peuvent se révéler être de précieuses sources d’informations pour les communautés qui 
sont, ou risquent d’être impactées par les activités extractives. Elles peuvent informer les citoyen·ne·s 
sur les composantes économiques qui sous-tendent la décision de mener à bien certains projets, ou sur 
la capacité d’un projet à être réalisé dans le cadre des contraintes du budget carbone. Les citoyen·ne·s 
doivent également comprendre les hypothèses qui sous-tendent la planification économique et 
l’élaboration des politiques dans les pays riches en combustibles fossiles. Par exemple, si un 
gouvernement a contracté une dette en supposant que l’industrie pétrolière nationale génèrera des 
recettes publiques suffisantes pendant les 20 prochaines années, que se passera-t-il si les actifs gaziers 
et pétroliers nationaux sont prématurément délaissés ? Comment cette perte de recettes sera-t-elle 
comblée ? Il est probable que les citoyen·ne·s paieront le prix d’une planification économique axée sur 
le pétrole, risquée et non durable. De plus, l’incapacité à planifier une transition énergétique adaptée se 
traduira par un blocage à long terme des contrats gaziers et pétroliers, ce qui réduira la capacité à 
opérer une transition vers des systèmes énergétiques et économiques à faibles émissions de carbone et 
augmentera le risque que certaines communautés soient laissées pour compte.  
 
Cela est d’autant plus important que les recettes en jeu sont généralement considérables. Selon 
Carbon Tracker, durant les deux prochaines décennies, les 40 pays les plus dépendants des combustibles 
fossiles pourraient constater une diminution de 51 pour cent de leurs recettes publiques gazières et 
minières en raison de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone.11 Dix des dix-neuf 
pays les plus vulnérables sont classés « faibles » d’après l’Indice de développement humain des 
Nations Unies.12 La vulnérabilité de la stabilité économique de ces pays influence leur sécurité 
énergétique nationale ainsi que leur stabilité politique et leurs perspectives économiques futures. Si l’un 
de ces éléments venait à être déstabilisé, cela pourrait drastiquement altérer la capacité d’un 
gouvernement à subvenir aux besoins de son peuple.  
 
Les citoyen·ne·s ont le droit fondamental de connaître le fondement des décisions économiques de leur 
gouvernement et le compromis entre les recettes futures et les impacts climatiques. Garantir une 
meilleure divulgation des risques climatiques offre aux citoyen·ne·s la possibilité de jouer un rôle clé. 
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Ils·elles peuvent ainsi exiger une meilleure redevabilité de la part des entreprises et du gouvernement 
quant à leurs actions, et plaider en faveur de politiques et de réglementations climatiques plus 
ambitieuses. En participant à des audiences publiques, en soumettant des commentaires sur les 
réglementations proposées et en soutenant des mouvements populaires pour la justice climatique, les 
citoyen·ne·s peuvent contribuer à créer la pression politique nécessaire à l’accélération de la transition 
vers une économie à faibles émissions de carbone. 
 
Les décideur·se·s politiques 
Les décideur·se·s politiques chargé·e·s de prendre des décisions pour l’avenir énergétique de leur pays 
doivent disposer des bonnes informations afin d’évaluer si les sociétés gazières et pétrolières choisissent 
de manière judicieuse quels projets gaziers et pétroliers mener à bien. Les divulgations des risques 
climatiques pour les secteurs gazier et pétrolier peuvent être particulièrement utiles à la planification 
financière des gouvernements des pays dont les recettes dépendent historiquement des combustibles 
fossiles. Par exemple, la transparence des compagnies pétrolières nationales est importante, non 
seulement car elle permet de bénéficier d’une meilleure compréhension de la gestion actuelle des 
finances publiques et des budgets du secteur pétrolier, mais aussi de mieux comprendre la part des 
recettes publiques qui continuera d’être investie dans le secteur pétrolier à l’avenir. Ce manuel prépare 
également les décideur·se·s politiques à comprendre le risque que cela pose pour la sécurité 
économique nationale.  
 
Tandis que les décideur·se·s politiques essaient de combler leurs besoins énergétiques, la planification 
de la transition énergétique par les compagnies gazières et pétrolières influence bien d’autres 
préoccupations. Étant donné l’étendue des conséquences qu’aurait une baisse de la dépendance de la 
société à l’égard des combustibles fossiles, les décideur·se·s politiques doivent également se préparer à 
voir des répercussions sur l’emploi, sur l’infrastructure nécessaire à faciliter l’accès aux sources 
d’énergie à faibles émissions de carbone et sur le coût associé au retour des projets gaziers et pétroliers 
à leur état original. 
 
Les investisseur·se·s 
Les investisseur·se·s ont le droit de connaître les informations qui influenceront la valeur de leurs 
investissements. Sans informations claires, fiables et comparables concernant la manière dont les 
compagnies gazières et pétrolières prévoient de mettre progressivement fin à la production de 
combustibles fossiles pour se tourner vers des sources d’énergie plus propres, les investisseur·se·s 
peuvent ne pas être en mesure d’évaluer avec précision la viabilité à long terme de ces sociétés. 13 En 
conséquence, les investisseur·se·s risquent d’allouer leur capital de la mauvaise manière et d’être 
confronté·e·s à des retours plus faibles que s’ils·elles avaient eu accès aux informations pertinentes 
concernant les risques climatiques. L’incertitude qui plane autour des risques climatiques peut 
également affecter la confiance des investisseur·se·s et potentiellement susciter une augmentation des 
coûts du capital pour les compagnies gazières et pétrolières. De plus, les investisseur·se·s sont 
confronté·e·s au coût d’opportunité associé au fait de ne pas retirer leur argent investi dans des projets 
à risque alors qu’il pourrait être utilisé pour des investissements plus sûrs, mais également plus en phase 
avec leur tolérance au risque. Ainsi, une allocation plus efficace du capital peut contribuer à promouvoir 
une transition énergétique bien menée.   
 
Au bout du compte, les investisseur·se·s sont les mieux placé·e·s pour décider de quelles informations 
ils·elles ont besoin pour allouer leur capital en toute sécurité. En raison du consensus préalable selon 
lequel les investissements gaziers et pétroliers sont des choix stables à long terme, les institutions 
(universités, États et fonds de pension) sont parmi les principaux·pales acteur·rice·s de la gestion des 
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investissements pétroliers. Cela signifie que nous devons élargir notre vision des investisseur·se·s à une 
grande proportion de la population qui est indirectement liée à ces investissements par le biais de fonds 
de pension/retraite ou de leur éducation. 
 
Guide d’utilisation du manuel 
Bien que les divulgations recommandées par ce manuel soient pertinentes pour toutes les parties 
prenantes, il a essentiellement été écrit à l’attention des militant·e·s et des activistes. Á l'origine, ces 
divulgations ont principalement été développées par des organisations basées aux États-Unis et par des 
employé·e·s d’organisations internationales basé·e·s aux États-Unis,14 mais doivent elles devraient être 
considérées comme étant pertinentes à l’international.  
 
Ce manuel présente et clarifie les concepts permettant aux parties prenantes de contextualiser les 
divulgations. Cela est essentiel afin que les acteur·rice·s puissent appliquer les outils de transparence à 
leurs conditions respectives, quel·le que soit leur juridiction et leur niveau de pouvoir. De plus, cela 
permet aux militant·e·s d’adapter leurs arguments pour mobiliser les différentes parties prenantes telles 
que les investisseur·se·s et les décideur·se·s politiques, tout en offrant des ressources détaillées aux 
citoyen·ne·s qui souhaitent comprendre les risques auxquels ils·elles sont confronté·e·s.    
 
Ce manuel donne la priorité aux divulgations nécessaires à une transition juste. Certaines sont 
actuellement étudiées par les organismes de réglementation, tandis que d’autres devront être mises au 
premier plan des discussions politiques à travers un dialogue ciblé et éclairé. Ce manuel a pour vocation 
de fournir aux militant·e·s les outils nécessaires pour influencer les réglementations dans les principaux 
marchés financiers ainsi que dans les endroits où des divulgations des risques financiers relatifs au 
changement climatique sont en train d’être formulées. La liste des divulgations recommandées peut 
également être utilisée dans le cadre de campagnes de plaidoyer avec des décideur·se·s politiques ou 
des organismes de réglementation pour demander la divulgation normalisée des risques financiers liés 
au climat dans les secteurs gazier et pétrolier. Ce manuel peut servir de référence pour réaliser une 
ébauche de support de plaidoyer et pour briefer les partenaires et décideur·se·s politiques dans le cadre 
de ce plaidoyer. 
 
La liste peut également être utilisée pour décider de s’orienter vers un dialogue direct ou indirect avec 
les entreprises, leurs actionnaires et les organismes normatifs qui établissent des rapports sur 
l’industrie. Par exemple, le besoin d’informations spécifiques concernant les plans de transition d’une 
entreprise, ou relatives à un projet donné, peut donner lieu à une proposition de plaidoyer pour les 
actionnaires ou à un autre type d’action directe ciblant les sociétés. 
 
En définitive, le manuel Publiez Vos Plans constitue un vecteur de transparence pour les questions clés 
de la politique de la transition climatique, ce qui permet à ses utilisateur·rice·s d’étudier les politiques et 
actions des entreprises et de poser les bonnes questions pour comprendre comment les compagnies 
gazières et pétrolières luttent contre les risques climatiques. 
 
SECTION 1 : LE RÔLE DU PÉTROLE ET DU GAZ DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
La combustion des combustibles fossiles est la première cause d’émissions anthropiques de gaz à effet 
de serre (GES). Ces dernières piègent la chaleur à la surface de la Terre, ce qui conduit au réchauffement 
progressif de notre planète. Les scientifiques climatiques estiment que depuis la Révolution industrielle 
qui a eu lieu au milieu du dix-neuvième siècle, la température de la Terre s’est réchauffée d’environ 
1,1 °C à cause de l’activité humaine.15 Pour abandonner le pétrole et le gaz tout en maintenant un 
approvisionnement en énergie, il est nécessaire de procéder à une réaffectation des ressources comme 
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les investissements et infrastructures gouvernementales. Les technologiques renouvelables à faibles 
émissions de carbone sont bien placées pour prendre le relais des combustibles fossiles. Cependant, les 
intérêts bien établis des compagnies gazières et pétrolières continuent de repousser et de retarder le 
déclin de la production de gaz et de pétrole, pourtant nécessaire. 
 
En décembre 2015, 196 pays à travers le monde ont adopté l’Accord de Paris qui vise à limiter 
l’augmentation de la température moyenne mondiale à « bien en dessous » de 2 °C et idéalement à 
1,5 °C.16 Ce demi degré Celsius a une importance capitale. Dans le cadre d’un réchauffement de 1,5 °C, le 
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) met en garde contre le risque 
d’augmentation du niveau de la mer, de la fréquence des inondations, mais aussi de la fréquence et de 
la sévérité des tempêtes et des vagues de chaleur extrêmes qui menacent la capacité d’écosystèmes 
entiers à assurer la vie. Dans le cadre d’un réchauffement de 2 °C, certaines de ces conséquences 
pourraient être deux fois plus sévères.17 Du besoin urgent de limiter les émissions de GES afin d’éviter 
les pires conséquences du changement climatique est né le concept de budget carbone : une 
comptabilisation mondiale des émissions en fonction de leur répartition.  
 

ENCADRÉ 1 : Qu’est-ce que le budget carbone ? 
Le budget carbone désigne la « quantité mondiale nette cumulée maximum d’émissions de CO2 
anthropique qui permettrait de limiter le réchauffement climatique à un niveau donné avec une 
probabilité donnée »18 et représente la quantité d’émissions de GES pouvant être libérée dans 
l’atmosphère sans engendrer les conséquences catastrophiques associées à l’augmentation du 
réchauffement planétaire. Les budgets carbone sont « basés sur le fait que le réchauffement qui aura 
lieu peut être évalué grâce aux émissions de CO2 totales, c’est-à-dire cumulées ».19 
 
Pour les décideur·se·s politiques et les entreprises, le budget carbone est un cadre précieux qui permet 
de définir des objectifs et d’établir un suivi des progrès vers la limitation du réchauffement climatique. 
Cette mesure permet également d’estimer l’impact des prochains projets impliquant les combustibles 
fossiles, à la fois individuellement et collectivement.  
 
Le GIEC estime qu’il reste au monde près de 500 gigatonnes d’équivalent dioxyde de carbone (GtCO2) 
dans le budget correspondant à une augmentation de 1,5°C pour une probabilité de prévention de 
50 %.20 Selon le Global Carbon Project qui s’est appuyé sur les niveaux d’émissions de l’année 2022, 
nous atteindrons le budget carbone autorisé pour rester sous la barre des 1,5°C dans 9 ans, ou celui des 
2°C dans 30 ans. Afin de limiter le réchauffement planétaire, nous devons arriver à des émissions 
mondiales de CO2 nulles. Pour atteindre cet objectif d’ici 2050, leur volume devrait diminuer d’environ 
1,4 GtCO2 chaque année.21 
 

Il est important de souligner que la plupart des budgets carbone se concentrent principalement sur les 
émissions de dioxyde de carbone, qui constituent les trois quarts des émissions totales de GES. Cela 
signifie que certains chiffres du budget carbone peuvent être trompeurs s’ils ne prennent pas en compte 
les autres GES comme le méthane ou le protoxyde d'azote, qui ont un Potentiel de Réchauffement 
Global plus élevé.22  

 
Les principaux·ales producteur·rice·s de combustibles fossiles représentent la source ultime des 
émissions de GES,23 et jouent en conséquence un rôle déterminant dans les efforts pour limiter le 
réchauffement planétaire. Parmi les chef·fe·s d’entreprise et investisseur·se·s du secteur de la 
production et de l’exploration gazières et pétrolières, de plus en plus reconnaissent, comme le dit très 
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bien le PDG de BP Bernard Looney, que le « budget carbone du monde est limité et diminue 
rapidement ».24 Les changements en matière de réglementations et de politiques climatiques, ainsi que 
l’adoption croissante de sources d’énergie propres, impliquent que la décarbonisation doit se faire dans 
l’intérêt financier des entreprises. La transition d’abandon des combustibles fossiles au profit d’une 
économie à faibles émissions de carbone est essentielle pour avoir une chance de limiter l’augmentation 
de la température planétaire à moins de 2 °C. 
 
Les conséquences de l’abandon du gaz et du pétrole 
Malgré le fait que les scientifiques qui travaillent pour les grandes compagnies gazières et pétrolières 
aient eu connaissance du lien entre la combustion des combustibles fossiles est le réchauffement 
planétaire depuis 1959,25 ce secteur n’a jusque-là pas été en mesure de se préparer à l’inévitable 
transition énergétique vers des sources d’énergie à faibles émissions de carbone. L’analyste du marché 
Wood Mackenzie souligne qu’« aucune compagnie pétrolière ne se prépare pour l’ampleur du déclin 
envisagé dans un scénario [à 2°C] ».26 Une analyse des secteurs émettant le plus de carbone réalisée par 
l’agence de notation Moody’s a également conclu que « les secteurs gazier et pétrolier sont les moins 
préparés à une transition rapide »27 et à faire face aux risques financiers liés au climat.28  
 
Mettre progressivement fin à la production de gaz et de pétrole nécessitera une importante 
restructuration et une refonte complète du secteur, ce qui impactera considérablement chaque aspect 
de l’économie mondiale et principalement le secteur extractif et les fournisseurs de services associés, 
notamment dans les domaines de la construction, du transport et de l’industrie. Au bout du compte, la 
transition énergétique constitue un problème existentiel pour les compagnies gazières et pétrolières, 
qui seront impactées plus que n’importe quel secteur.  
 
Un consensus grandissant sur la chute de la demande en gaz et en pétrole 
La transition énergétique est déjà en marche et l’incertitude qui plane sur la demande future en 
produits gaziers et pétroliers impacte fortement les perspectives à long terme de l’industrie, en 
particulier en raison de l’intérêt croissant que suscitent les investissements en énergies renouvelables, 
de la popularité croissante des véhicules électriques et de l’inquiétude grandissante à l’égard des 
impacts du changement climatique sur le long terme.29 Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), 
« les énergies renouvelables représenteront plus d'un tiers de la production mondiale [d’électricité] d’ici 
2025 ».30 L’AIE prévoit également qu’en 2050, les deux tiers de l’énergie mondiale seront issus de 
sources renouvelables et que les combustibles fossiles, qui génèrent actuellement 80 % de l’énergie 
disponible sur le marché, représenteront moins de 20 %de l’offre.31 
 
Dans ce contexte, un nouveau consensus a vu le jour parmi les plus grands et les plus importants 
prévisionnistes du secteur, notamment l’AIE, Rystad Energy et Wood Mackenzie, selon lequel en 2050, 
la demande en gaz et en pétrole sera inférieure au niveau journalier actuel de 100 millions de barils.32 
Cela malgré un doublement attendu du produit intérieur brut (PIB) mondial d’ici 2050,33 qui a été lié 
pendant des décennies à une augmentation positive de la demande mondiale en pétrole.34  
 
La majorité des prévisions négatives concernant la demande en pétrole reposent sur une destruction 
anticipée de la demande. Dans son rapport Energy Outlook 2022, l’AIE avance que « la demande en gaz 
naturel se stabilisera d’ici la fin de la décennie et la demande en pétrole atteindra un pic au milieu des 
années 2030 avant de décliner légèrement ».35 Dans une analyse de scénarios, BP prévoit également que 
la « demande mondiale en pétrole [va] se stabiliser au cours des 10 prochaines années », citant 
l’avènement des véhicules électriques et l’augmentation des investissement dans les sources d’énergie 
renouvelables.36  Bien que le délai exact soit sujet à débat, nombreux sont ceux qui prévoient un déclin 
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considérable de la demande à long terme en combustibles fossiles, et les secteurs gazier et pétrolier 
doivent se préparer en conséquence.  
 
Les analystes s’accordent majoritairement à dire que si nous n’avons pas déjà atteint le pic de la 
demande en pétrole,37 il aura lieu au cours de la prochaine décennie. Cependant, les marchés pétroliers 
sont connus pour leur volatilité à court terme et deux récents événements majeurs à l’échelle mondiale, 
la pandémie de COVID-19 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie, ont mis à rude épreuve les chaînes 
d’approvisionnement en gaz et en pétrole, faisant grimper les prix avec notamment de fortes retombées 
en Europe. Cependant, le scénario prévisionnel de l’AIE réalisé en 2022 prévoit une augmentation 
annuelle d’environ 0,8 % de la demande en pétrole jusqu’à ce qu’elle atteigne un pic à un peu plus de 
100 millions de barils par jour autour de 2030.38 
 
Ces deux événements ont impacté les perspectives à court terme du marché et en 2022, plusieurs 
grands groupes pétroliers occidentaux ont annoncé un profit record.39 Suite à la baisse de la demande 
en gaz et en pétrole lors de la pandémie de COVID-19, la consommation mondiale a largement retrouvé 
son niveau pré-pandémie, générant un optimisme à court terme pour la demande en gaz et en pétrole.40 
De la même façon, les émissions de CO2 sont remontées à 36,6 Gt en 2021, la plus importante hausse 
d’émissions annuelles jamais constatée.41 De plus, en raison des sanctions sur les exportations de gaz 
naturel russe, les principaux groupes pétroliers européens ont commencé à augmenter leur production 
de gaz naturel pour combler les lacunes.42 Cependant, il s’agit d’impacts à court terme qui ne changent 
pas la perspective à long terme selon laquelle l’industrie gazière et pétrolière est bel et bien en déclin.  
 
SECTION 2 : ÉVALUATIONS DES COMPAGNIES GAZIÈRES ET PÉTROLIÈRES 
 

RECOMMANDATIONS 
Les compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer : 

● Des informations sur les réserves de pétrole et de gaz, notamment des données concernant les 
émissions de GES associées aux réserves ; 

● les principales hypothèses et estimations financières qui sous-tendent le reporting comptable et 
financier, y compris des informations sur les obligations de mise au rebut d’immobilisations et 
les tests de dépréciation.  

 
Le changement climatique est et continuera d’être une crise mondiale avec des répercussions 
considérables sur les marchés mondiaux. Les méthodologies que les compagnies gazières et pétrolières 
emploient pour identifier et représenter leur valeur sont d’une importance capitale pour la planification 
des émissions et le bien-être des citoyen·ne·s, des marchés et des gouvernements à l’échelle 
internationale. C’est pourquoi les militant·e·s ont besoin de comprendre comment les évaluations des 
compagnies gazières et pétrolières sont déterminées et de quelles informations ils·elles ont besoin pour 
les apprécier.  
 
Les évaluations des compagnies pétrolières s’appuient fortement sur la viabilité de futures réserves 
Un moyen très courant d’évaluer la valeur d’une entreprise de production gazière et minière cotée en 
bourse est de prendre en compte ses réserves et le délai dans lequel elle espère les valoriser.  
Autrement dit, la valeur d’une compagnie gazière et pétrolière active en amont repose largement sur sa 
capacité à produire du gaz et du pétrole en continu, en remplaçant les puits taris par une nouvelle 
source et ce, sans interruption. Même pour des compagnies pétrolières intégrées, avec à la fois des 
opérations en amont (exploration et production) et intermédiaire/en aval (traitement et distribution), 
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les estimations de réserves font partie des principaux facteurs déterminant la valeur d’une entreprise, 
tout comme le niveau de production et le prix des matières premières.43 L’analyste du secteur 
IHS Markit estime qu’environ 80 % de la valeur des entreprises gazières et pétrolières les plus cotées en 
bourse repose sur la viabilité des réservés prouvées.44 

 
Chaque année, les compagnies gazières et pétrolières doivent publier des informations sur leurs 
réserves en gaz et en pétrole afin que les parties prenantes puissent évaluer de manière précise la 
valeur économique, les risques et les potentiels bénéfices des décisions de production dans le cadre des 
politiques climatiques. De plus, les compagnies gazières et pétrolières doivent rendre compte des 
émissions de GES associées à leurs réserves, ou de la quantité d’émissions de GES qui résulterait de la 
production et de la combustion d’une réserve donnée, afin que les parties prenantes puissent 
comprendre les conséquences associées à la réalisation d’un projet donné sur le budget carbone 
mondial. 
 
La méthodologie actuelle pour évaluer les compagnies gazières et pétrolières cotées en bourse repose 
largement sur des données historiques et des suppositions non prévisionnelles concernant les marchés 
de l’énergie. Cependant, étant donné les changements prévus sur les marchés de l’énergie, les données 
historiques sont par essence trop peu fiables pour servir de base à l’évaluation de la valeur actuelle des 
sociétés. Cela conduit à l’élaboration de rapports financiers trompeurs, ce qui a des conséquences pour 
les actionnaires, les autres acteur·rice·s du marché et les décideur·se·s politiques. Ces évaluations étant 
utilisées pour prendre le pouls des marchés à travers les différentes juridictions, il est encore plus 
important d’utiliser des chiffres exacts pour les secteurs gazier et pétrolier que pour des secteurs moins 
omniprésents, et de divulguer le degré de certitude que les compagnies ont en leurs calculs. 
 

ENCADRÉ 2 : Que sont les réserves de gaz et de pétrole ? 
Les réserves de gaz et de pétrole sont une estimation de la quantité de pétrole brut et de gaz naturel 
dans une région économique donnée, ayant le potentiel économique pour être extraites au regard de 
données historiques. Les estimations de réserves comportent un certain degré d’incertitude et sont 
généralement divisées en trois catégories en fonction de la probabilité que le gaz et le pétrole soient 
récupérés au moyen de la technologie actuelle :  

• les réserves prouvées ont plus de 90 % de chances que le pétrole et le gaz soient 
économiquement récupérables ;  

• les réserves probables ont plus de 50 % de chances que le pétrole et le gaz soient 
économiquement récupérables ; et 

• Les réserves possibles ont entre 10 et 50 % de chances que le pétrole et le gaz soient 
économiquement récupérables.45  

Les réserves probables et possibles peuvent se transformer en réserves prouvées avec le temps. De plus, 
les ressources éventuelles sont « [c]es quantités de pétrole qui sont estimées, à une date donnée, 
comme étant potentiellement récupérables à partir d’accumulations connues mais qui ne sont 
actuellement pas considérées comme étant commercialement récupérables. »46 Les estimations des 
quantités de réserves ainsi que les facteurs technologiques et économiques qui les influencent changent 
constamment.  
 
Les estimations de réserves sont cruciales, à la fois pour les processus décisionnels de politique 
nationale en matière de combustibles fossiles, mais aussi pour les processus décisionnels des sociétés 
exploitant les combustibles fossiles en matière d’investissements ou de fonctionnement.47 Elles sont 
souvent obligées de porter ces estimations à la connaissances de leurs actionnaires et de leurs 
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créanciers comme indication de leur santé financière et de leur rentabilité future.48 Les réserves de gaz 
et de pétrole sont également l’un des principaux facteurs influençant les prix du gaz et du pétrole ainsi 
que celui des futurs contrats gaziers et pétroliers sur le marché des matières premières. Les contractants 
s’engagent à acheter ou vendre le pétrole et le gaz à une date donnée pour un prix convenu en amont.49 
Les marchés de capitaux évaluent souvent positivement les réserves de combustibles fossiles en 
prévision de futurs contrats puisque ces réserves sont considérées comme un indicateur de futurs 
sources de revenus.  
 
En s’appuyant sur des données fournies par Global Energy Monitor, Carbon Tracker a publié en 2022 le 
Registre mondial des combustibles fossiles, qui représente la première « base de données entièrement 
ouverte, politiquement neutre, indépendante et complète à démontrer l’ampleur des émissions de CO2 
associée aux réserves et à la production nationales de chaque pays. »50 Le Registre mondial offre à un 
grand nombre de parties prenantes la possibilité d’accéder aux données sur les réserves dont elles ont 
besoin pour réaliser des analyses opportunes qui permettront d’orienter la planification et la prise de 
décisions afin de garantir que les plans de production sont compatibles avec la nécessité de limiter le 
réchauffement planétaire à 1,5 °C. 

 
Tandis que certains calculs financiers sont plus directs, les évaluations des entreprises s’appuient sur 
diverses hypothèses. Les évaluations des compagnies gazières et pétrolières cotées en bourse sont 
souvent basées sur de futurs flux de trésorerie estimés après déduction des dépenses et application 
d’un taux d’actualisation. Les estimations des flux de trésorerie futurs sont étayées par des hypothèses 
sur la future demande à long terme et les futurs prix des matières premières, qui dépendent largement 
des prix historiques du pétrole. Les estimations des compagnies gazières et pétrolières étant 
grandement influencées par les données historiques, de nombreuses hypothèses sur la demande 
actuelle de ces compagnies ne tiennent pas suffisamment compte de la transition énergétique. 
 
Selon Ceres, lorsqu’une analyse des attentes d’un investisseur est réalisée, on utilise des estimations des 
futurs flux de trésorerie pour déterminer la valeur de ses actifs, y compris sa propriété, son usine et les 
équipements nécessaires pour miner, produire, transporter, raffiner et entreposer les réserves, »51 et si 
ces estimations sont inexactes, il en va de même pour la valeur de ses actifs. De plus, des hypothèses et 
estimations de la durée de vie attendue d’un actif sont utilisées dans les tests de dépréciation, dont 
l'objectif est d’étudier si la juste valeur d'un actif est tombée en-dessous de ses coûts comptabilisés. 
Pour atténuer ce problème, les entreprises doivent divulguer les principales hypothèses et estimations 
financières qui sous-tendent leur comptabilité financière. 
 
L’ajout de nouvelles réserves n’a pas toujours d’impact sur les évaluations d’une société. Une récente 
étude réalisée par WK Associates a conclu que l’ajout de réserves riches en carbone non prouvées était 
corrélée à une diminution de l’évaluation de l’entreprise.52 L’étude était basée sur des recherches 
réalisées par le National Bureau of Economic Research (NBER), qui a conclu que la croissance des 
réserves prouvées non valorisées et la valeur de l’entreprise étaient très négativement corrélées.53 En 
d’autres mots, lorsque les entreprises déclarent plus de réserves non valorisées susceptibles d’être 
viables, leur valeur économique diminue. WK Associates a utilisé les Facteurs d’émission du CO2 du 
GIEC54 pour pondérer les réserves non prouvées en fonction de leurs émissions futures, ou des 
émissions associées aux réserves, et a conclu que la corrélation négative entre l’ajout de réserves riches 
en carbone et la valeur de l’entreprise était encore plus forte qu’indiqué dans l’étude NBER.55  
 
Les évaluations actuelles des compagnies gazières et pétrolières cotées en bourse ne reflètent pas les 
risques liés à la transition énergétique 
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Actuellement, les évaluations des compagnies gazières et pétrolières dissimulent aux investisseur·se·s 
les risques liés au climat et à la transition énergétique car leurs évaluations s’appuient sur les prix 
historiques du pétrole et sont également étayées par les plans de l’industrie en faveur d’une croissance 
continue.  Une analyse des projections de Rystad Energy réalisée par Global Witness en 2022 a constaté 
qu’« il est prévu que d’ici seulement neuf ans, les 20 plus grandes compagnies gazières et pétrolières 
investissent 932 milliards de dollars pour créer de nouveaux gisements de gaz et de pétrole. D’ici 
fin 2040, ce chiffre augmente jusqu’à atteindre le montant ahurissant de 1,5 billions de dollars. »56  
 
Selon le Rapport sur le déficit d’émissions du Programme des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE) de 2022, sans mesures supplémentaires, les « politiques actuellement en place devraient 
occasionner une augmentation du réchauffement planétaire de 2,8 °C sur le vingt-et-unième siècle. »57 Il 
existe un consensus scientifique selon lequel un tel scénario aggraverait le manque d’eau, la fréquence 
et la sévérité des vagues de chaleur, l’intensité des tempêtes et des inondations, et serait à l’origine 
d’une perte de la biodiversité, d’une augmentation du niveau de la mer, de l’insécurité alimentaire et du 
nombre d’incendies. 
 
Pour limiter un tel réchauffement, une action rapide et à grande échelle est nécessaire. Elle 
s’accompagnera forcément d’importantes perturbations du marché ainsi que de nombreuses 
transformations au niveau de l’économie et de la société. Le rapport du PNUE révèle que « d’ici 8 ans [7 
ans au moment quel nous écrivons ces lignes], les émissions de GES annuelles mondiales doivent avoir 
diminué de 45 % par rapport aux projections d’émissions dans le cadre des politiques actuellement en 
place, et qu’elles doivent continuer de diminuer rapidement après 2030 pour éviter d’épuiser le budget 
carbone atmosphérique restant, qui est limité. »58  
 
L’étude de WK Associates mentionnée précédemment montre également que les évaluations actuelles 
réalisées par les grandes compagnies gazières et pétrolières défient le consensus selon lequel d’ici 2050, 
la transition énergétique fera diminuer la demande en gaz et en pétrole en-dessous de son niveau 
actuel.59  Grâce à une analyse inversée des flux de trésorerie actualisés concernant l’indice S&P Oil and 
Gas Exploration and Production Select Industry Index (SPSIOP),60 WK Associates a conclu que les 
évaluations de 80 % des entreprises de l’indice, y compris Hess Corporation et 
Marathon Oil Corporation, s’appuient considérablement sur l’hypothèse que la demande en gaz et en 
pétrole continuera d’augmenter au cours des 50 ou 100 prochaines années, en même temps que le 
PIB mondial.61  
 
Cependant, nombreux·ses sont ceux·celles qui s’accordent aujourd'hui à dire que la demande en pétrole 
ne suivra plus le PIB mondial et, comme le montre l’étude de WK Associates, presque aucune des 
évaluations des 30 compagnies opérant en amont qui composent l’indice S&P ne va en ce sens. En 
d’autres mots, les secteurs du gaz et du pétrole ne perçoivent aujourd'hui qu’un très faible risque 
climatique, voire aucun,62 et cachent à leurs investisseur·se·s, et à l’économie de manière générale, des 
risques conflictuels, systémiques et considérables. Pour éviter une catastrophe climatique, les 
gouvernements devront agir rapidement en s’appuyant sur une transition d’abandon des combustibles 
fossiles, ce qui implique une réduction considérable de la demande gazière et pétrolière.  
 
Malgré de mauvaises perspectives économiques à long terme dans les secteurs gazier et pétrolier, les 
récents records de profit à court terme semblent avoir donné lieu à de nouveaux plans d’augmentation 
de la production des combustibles fossiles et à un renoncement des engagements en faveur de la 
transition énergétique. Par exemple, BP « dit aujourd'hui qu’elle renforcera les investissements pour la 
production de combustibles fossiles d’environ 1 milliard de dollars supplémentaires par an par rapport 
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aux plans précédemment annoncés pour le reste de la décennie. »63 Shell a également « fait marche 
arrière quant à ses engagements d’investir dans des sources d’énergie renouvelables comme l’énergie 
solaire et éolienne. »64 Il est difficile d'imaginer que ces choix puissent être motivés par autre chose 
qu’une perspective de profit et, en raison de l’interconnexion qui existe entre le bien-être des marchés 
et la planification sectorielle, les entreprises ne peuvent pas s’appuyer sur des sauvetages financiers ou 
des hausses à court terme pour prendre des décisions qui ne tiennent pas compte des changements 
économiques annoncés.  
 
Les sociétés ne tiennent pas entièrement compte des passifs liés aux obligations de mise au rebut 
d'immobilisations  
Les évaluations des compagnies gazières et pétrolières sont également trompeuses car nombreuses 
sont celles qui sous-estiment leurs obligations de mise au rebut d’immobilisations. Si des actifs comme 
d’anciens puits perdent de la valeur, ils ne peuvent pas simplement être considérés comme des actifs 
douteux. Les compagnies minières, gazières et pétrolières ont pour responsabilité de restituer les 
« actifs corporels à long terme », comme l’emplacement d’un puits de pétrole, à « l’état initial au 
moment de la cession » du terrain.65 La pratique varie en fonction de la juridiction mais ces passifs sont 
censés être pris en compte dans les accords contractuels, à des fins de conformité et de comptabilité.66 
Lorsque les entreprises déprécient leurs actifs gaziers et pétroliers en s’appuyant sur une baisse 
attendue des futurs prix, il est certain que cela implique que certains actifs concernés devront être mis 
hors service plus tôt qu’initialement prévu, et que les entreprises devront allouer du capital au 
financement des coûts attendus de mise hors service, ce qui devrait faire augmenter les passifs 
déclarés.67 Les entreprises peuvent aussi devoir reconnaître de nouvelles obligations de mise au rebut 
d'immobilisations en lien avec des actifs précédemment considérés comme ayant une vie 
indéterminée.68 Dans le cadre de la publication des principales hypothèses et estimations financières, les 
entreprises doivent également divulguer leurs estimations de passifs liés aux obligations de mise au 
rebut d’immobilisations. 
 
Il est fréquent que les organismes de réglementation n’exigent pas des sociétés qu’elles mettent à 
l’avance des fonds de côté pour payer ces obligations, ce qui augmente le risque pour les 
gouvernements et les contribuables.69 Aux États-Unis par exemple, des millions de puits de pétrole et de 
gaz risquent de se transformer en passifs pour les gouvernements locaux et fédéraux car les entreprises 
ne peuvent pas se permettre de les mettre elles-mêmes hors service.70 Si l’entreprise ne paie pas ou ne 
peut pas payer, alors des millions de dollars de frais seront externalisés, ce qui forcera les résident·e·s 
locaux·ales à subir les préjudices d’un puits abandonné, ou forcera les gouvernements et le public à 
payer la note.71 
 

ENCADRÉ 3 : Que sont les obligations de mise au rebut d'immobilisations ? 
Une obligation de mise au rebut d’immobilisation est le passif correspondant aux coûts de restitution 
d’un actif corporel à long terme à son état d’origine lorsqu’une entreprise cède cet actif.72 Cette 
obligation juridique de mettre l’actif hors service est soit créée par la loi, soit par un contrat entre deux 
parties, et est calculée lors de l’acquisition de l’actif. Les obligations de mise au rebut d’immobilisations 
sont communes dans les secteurs du gaz et du pétrole car dans le cadre de leurs activités industrielles, 
les entreprises de ce secteur louent souvent des terrains qu’elles sont obligées de mettre hors service à 
la fin de leur bail. Historiquement, les compagnies gazières et pétrolières détiennent des actifs à long 
terme (jusqu’à 80 ans) avec des obligations de mise au rebut d’immobilisations très chères qui 
comprennent, par exemple, des responsabilités futures pour le rebouchage et l’abandon de puits de 
pétrole, le retrait des dispositifs de forage et des réservoirs de stockage sous-terrain.73  
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Le principe d’une obligation de mise au rebut d’immobilisations reconnaît essentiellement que 
lorsqu’une compagnie minière, gazière ou pétrolière a terminé d’exploiter ou ne loue plus une parcelle, 
elle a pour responsabilité de la laisser telle qu’elle l’a trouvée. Définir et répondre aux obligations de 
mise au rebut est très compliqué. Cependant, lorsqu’une entreprise acquière un terrain de pétrole, il est 
essentiel qu’elle dispose d’évaluations précises concernant les futurs coûts de mise hors service car ce 
passif affecte la rentabilité globale estimée d’un actif ainsi que les calculs utilisés pour évaluer si 
l’entreprise aura les flux de trésorerie nécessaires pour accéder à ses obligations de remise en état. Il est 
également possible que les sociétés doivent régulièrement réexaminer leurs obligations de mise au 
rebut d'immobilisations pour prendre en compte l’évolution des conditions du marché.74 En général, les 
compagnies gazières et pétrolières publiques doivent déclarer leurs obligations de mise au rebut 
provisoires dans leur bilan financier mais ces entreprises mettent rarement en parallèle de côté les 
fonds nécessaires au règlement des obligations et ne déclarent pas suffisamment de passifs à payer.75 
 
Par exemple, l'obligation de mise au rebut pour le rebouchage d’un puits de pétrole abandonné à la fin 
de sa durée de vie prévue comprendra une estimation des taux d’inflation, des taux d’actualisation, du 
coût de rebouchage et d’abandon par pied et de la durée de vie estimée du puits76 Étant donné que ces 
passifs ne sont pas exigibles avant la fermeture du puits, soit bien après qu’il ait été creusé, de 
nombreux pays exigent des sociétés qu’elles déposent une caution pour ces passifs. Ces cautions sont 
généralement bien plus faibles que le coût réel du rebouchage du puits, en partie car les obligations de 
mise au rebut d'immobilisations sont souvent insuffisamment déclarées.77 Étant donné que la demande 
en combustibles fossiles est susceptible de diminuer en raison de la décarbonisation de l’économie 
mondiale, la mise hors service des gazoducs, des centres de traitement et des autres infrastructures 
gazières et minières devra sûrement avoir lieu plus tôt que prévu.78 Cela signifie que les compagnies 
gazières et pétrolières seront tenues de payer des coûts de mise hors service plus élevés et plus tôt que 
prévu par les calculs des obligations de mise au rebut d’immobilisations. Cela aura des conséquences sur 
leur flux de trésorerie disponible pour se conformer à ces obligations de remise en état.79 

 
SECTION 3 : LES RISQUES FINANCIERS ASSOCIÉS AUX PLANS D’AUGMENTATION DE LA PRODUCTION 
DE GAZ ET DE PÉTROLE 
 

RECOMMANDATIONS 
Les compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer : 

● seuil de rentabilité des projets gaziers et pétroliers ; 
● Analyse de la sensibilité du prix pour les évaluations de réserves selon plusieurs scénarios. 

 
Les attentes implicites qui figurent dans les plans de croissance continue des industries gazière et 
pétrolière en matière de demande sont incompatibles avec le budget carbone et comportent 
d'immenses risques financiers. 
 
Des recherches réalisées par Finance Watch indiquent que les 60 plus grandes banques du monde sont 
exposées à hauteur de 1,35 billions de dollars à des actifs liés aux combustibles fossiles, et que les 
responsables des banques commencent seulement à véritablement reconnaître les risques grandissants 
qui pèsent sur la stabilité financière en raison du changement climatique. On considère que l’exposition 
du système financier aux subprimes américains en 2007 était d'un montant similaire, avec 1,368 billions 
de dollars, dont un tiers seulement était détenu par les banques. On estime que cette exposition 
doublera au cours de la prochaine décennie, ce qui fera augmenter le risque de survenue d’une crise 
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financière mondiale et de chômage de masse si les actifs liés aux combustibles fossiles perdent 
rapidement leur valeur ou sont délaissés.80 
 

ENCADRÉ 4 : Que sont des actifs délaissés ? 
Un actif est dit « délaissé » lorsqu’il devient évident qu’il n'obtiendra pas le retour sur investissement 
prévu.81 Les actifs liés à la production de gaz et de pétrole sont non seulement essentiels aux 
compagnies gazières et pétrolières, mais également à l’activité économique de manière plus large ainsi 
qu’aux gouvernements, notamment ceux des pays producteurs ou dont les combustibles fossiles sont 
gérés par des entreprises fédérales. Étant donné que les actifs représentent les revenus anticipés, les 
entreprises s’appuient sur des estimations pour prévoir la valeur des actifs et dresser le tableau de leur 
avenir financier.  
 
Le délaissement peut concerner une grande variété d’actifs, notamment les infrastructures, l'immobilier, 
l’agriculture et les réserves en combustibles fossiles. Il peut avoir lieu lorsque les conditions des 
marchés, la technologie, les réglementations ou les préférences sociétales changent. Les actifs délaissés 
peuvent par exemple concerner des centrales à charbon qui deviennent non rentables en raison de 
l’essor des énergies renouvelables, ou des réserves de gaz et de pétrole qui deviennent non 
combustibles en raison des efforts pour limiter le changement climatique. Il est important que les 
investisseur·se·s et les sociétés prennent en compte le risque d’actifs délaissés dans leur prise de 
décisions car ce délaissement peut conduire à d’importantes pertes financières et impacter la durabilité 
de leur modèle commercial. 
 
Globalement, Carbon Tracker estime que plus d’1 billion de dollars d’actifs liés au gaz et au pétrole sont 
menacés de délaissement, des risques qui n’affectent pas seulement les producteur·rice·s mais 
l’ensemble de la chaîne de valeur.82 La sensibilisation croissante des investisseur·se·s à ce sujet, le 
développement rapide de sources d’énergie alternatives ainsi que le déploiement de l’action politique 
de la réglementation et des gouvernements ont un rôle clé à jouer dans la gestion du risque financier 
associé au délaissement des actifs pour les sociétés cotées en bourse, leurs investisseur·se·s et le 
système financier au sens large.  

 
Les projets qui ne sont pas encore développés ou qui demandent d’importantes dépenses en capital 
nécessitent un plus haut niveau de vigilance en raison du risque élevé de délaissement d’actifs. En 
particulier, les ressources éventuelles (les réserves qui ne sont pas encore commercialisables en raison 
d’une ou de plusieurs éventualités)83 dont la valorisation est approuvée « sont les plus à risque d’être 
délaissées à l’avenir étant donné qu’il est possible que ces quantités de gaz et de pétrole ne puissent pas 
être brûlées dans un monde de contraintes climatiques. »84 

 

Cette information est particulièrement importante pour l’exploration et le développement de nouveaux 
projets pour lesquels les risques de délaissement ou de dépréciation sont supérieurs, et les dépenses en 
capital engagées, plus importantes. Afin de limiter le risque d’investir dans des projets qui seront à 
terme délaissés, les entreprises doivent publier le seuil de rentabilité du projet ou le prix auquel il n’est 
plus rentable, ainsi qu’une analyse de la sensibilité du prix pour permettre une évaluation des réserves 
selon plusieurs scénarios. Ces données peuvent aussi permettre d’identifier les projets les plus menacés 
de délaissement si les prix nécessaires pour qu’ils soient économiquement viable sont irréalistes dans 
une économie en proie à une décarbonsation rapide. 
 

ENCADRÉ 5 : Qu’est-ce qu'un projet ? 
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Les projets gaziers et pétroliers sont définis comme « des activités opérationnelles encadrées par 
un·e seul·e contrat, permis, bail, concession ou accord juridique similaire, qui forment la base 
d’obligations de paiement avec un gouvernement. » Les projets extractifs sont généralement 
encadrés par un accord juridique entre des gouvernements et des entreprises, comme un contrat de 
partage des revenus ou un permis accordant à une entreprise le droit d’extraire des ressources. Un 
seul projet sera basé sur un seul de ces accords juridiques, ou sur un ensemble d’accords juridiques 
« substantiellement liés », ce qui signifie qu’ils sont « géographiquement et opérationnellement 
liés » et « partagent des modalités essentiellement similaires. »85  
 
Par exemple, si des gisements de pétrole proches l’un de l’autre étaient détenus et exploités par la 
même coentreprise sous un seul contrat, dépendaient du même permis ou de permis contigus, et 
vendaient du pétrole brut aux mêmes acheteur·se·s à des taux similaires, ils seraient considérés 
comme un seul projet. Cependant, deux gisements de pétrole seraient considérés comme des 
projets distincts s’ils étaient encadrés par différents contrats, n’étaient pas contigus ou 
géographiquement proches l’un de l’autre, si leurs redevances étaient évaluées individuellement et 
s’ils ne partageaient pas la même infrastructure de projet, même en ayant le(s) même(s) 
propriétaires et opérateur·rice·s et en étant situés dans la même région d'un pays.  
 
Cette définition d’un projet encadré par un contrat est utilisée par l’Initiative pour la Transparence 
dans les Industries Extractives (ITIE) ainsi que par l’UE, le Royaume-Uni, le Canada et la Norvège dans 
le contexte du reporting sur la transparence des paiements des compagnies minières, gazières et 
pétrolières.86 Elle concorde également avec les normes de l’industrie pour la prise en compte et la 
communication d'informations liées à des projets gaziers et pétroliers individuels.87 De plus, 
divulguer les données relatives à un projet est une manière utile de ventiler des informations comme 
les émissions de GES, afin de favoriser les analyses au niveau local ou national, ce qui peut parfois 
s’avérer plus utile que des données ventilées à l’échelle mondiale ou de l’entreprise. 

 
Les implications financières plus larges des actifs délaissés 
Quelle est l’ampleur du problème posé par les actifs de gaz et de pétrole délaissés ? Dans une étude 
réalisée en mai 2022, une équipe de chercheur·se·s a calculé que « les actifs délaissés à l’échelle 
mondiale et représentant la valeur actuelle des pertes de futurs profits dans les secteurs gazier et 
pétrolier en amont pourraient dépasser 1 billion de dollars si la politique climatique entraînait de 
nouvelles attentes. »88 Pour le contexte, l’ampleur du produit intérieur brut mondiale 
(approximativement l’ampleur de l’économie mondiale) était d’environ 97 billions de dollars en 2021.89  
 
Selon ces recherches, les compagnies gazières et pétrolières cotées en bourse détiennent la majorité du 
billion de dollars de pertes estimé.90 Conformément aux recherches de Carbon Tracker, le marché 
américain a été estimé particulièrement vulnérable à ce problème. Les États-Unis et la Russie sont 
confrontés aux plus grands risques de délaissement corporel avec environ 300 milliards de dollars 
d’actifs chacun, suivis de 100 milliards de dollars d’actifs à risque au Canada ainsi qu’en Chine.91 
 
Si le délaissement d’actifs liés au gaz et au pétrole n’est pas empêché ou atténué, les marchés financiers 
sont susceptibles de faire face à un effet domino via « une cascade de pertes boursières »92 qui 
s’étendra à travers les réseaux d’actionnariat. L’étude souligne les nombreux impacts financiers que 
subiraient les secteurs gazier et pétrolier et qui se répercuteraient dans d’autres secteurs et industries, 
et met en évidence le coût des risques de transition associés à l’inaction de l’industrie pour faire 
diminuer la production. Cette étude révèle que « le rythme de la mutation industrielle nécessaire pour 
atteindre l’objectif d’un réchauffement de 2 °C, sans compter de 1,5 °C, est tel que l’effondrement 
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rapide des industries ‘‘en déclin’’ des combustibles fossiles représente le principal risque associé à la 
transition. »93  
 
Les risques du verrouillage carbone 
En plus du délaissement d’actifs, un autre risque associé à la production prévue par les acteur·rice·s du 
secteur est le verrouillage carbone. Le Stockholm Environment Institute explique que lorsque des 
investissements sont réalisés dans des secteurs émettant beaucoup de carbone, la dépendance aux 
combustibles fossiles, les émissions de carbone et les risques associés sont « verrouillés » par ces 
décisions.94  En d’autres mots, continuer dans la voie de la dépendance au carbone augmenterait 
l’inertie des institutions, de l’infrastructure, des normes et de la technologie, ce qui augmenterait les 
coûts liés à la réalisation des changements nécessaires dans une telle configuration. Ce risque souligne 
davantage encore les conséquences financières liées à l’incapacité à s’attaquer efficacement à la 
dépendance au gaz et au pétrole, et à faciliter le déclin de leur production. 
 
Le verrouillage carbone ne bénéficie qu’aux compagnies gazières et pétrolières ainsi qu’à leurs actifs, et 
représente un risque significatif pour les planificateur·rice·s et les gouvernements.  Ce risque doit être 
pris en compte dans les contextes de développement lorsque les décisionnaires envisagent de 
construire une infrastructure, par exemple des centrales électriques servant à distribuer de l’énergie à 
de larges pans de la population.95 Les combustibles fossiles ont ouvert la voie à des sources d’énergie 
rapides et fiables dans de nombreux pays mais ils ne représentent plus une option sûre. Pour éviter un 
verrouillage carbone, davantage de fonds devront être alloués aux pays avec les besoins énergétiques 
les plus urgents. De plus, les parties prenantes doivent se méfier de « la conversion du gaz en 
électricité » et d’autres arguments de transition qui favorisent le verrouillage carbone.96 
 
SECTION 4 : LA NÉCÉSSITÉ D’UNE PLUS GRANDE DIVULGATION DANS LES SECTEURS GAZIER ET 
PÉTROLIER 
 

RECOMMANDATIONS 
Les compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer : 

● Des informations détaillées concernant leurs plans de transition ; 
● Des données concernant leurs émissions de GES pour chaque projet. 

 
Les secteurs gazier et pétrolier sont confrontés à de nombreux risques climatiques qui pourraient 
mettre en péril la stabilité du marché. Malgré ces risques, les réglementations actuelles permettent aux 
compagnies gazières et pétrolières d’être jugées conformes même sans prendre de vraies mesures 
concernant le risque climatique.  
 
Pendant des décennies, les secteurs gazier et pétrolier ont cherché à retarder la transition énergétique 
par la tromperie, l'obstruction de la science du climat et un lobbyisme politique agressif.97 
Historiquement, les entreprises trompent le public en omettant des informations et en adoptant des 
pratiques commerciales trompeuses. Les rapports de durabilité publiés sur la base du volontariat et les 
divulgations actuellement obligatoires ne prennent généralement pas en compte l’effet négatif net que 
les compagnies gazières et pétrolières ont sur l’environnement ainsi que l’étendue des risques financiers 
liés au climat auxquels sont confrontées ces sociétés.98       
 
En janvier 2023, les investissements dans les énergies propres ont dépassé le billion de dollars, égalant 
pour la première fois de l’histoire les sommes investies dans les combustibles fossiles.99 Les actionnaires 
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souhaitent réaliser des investissements fondamentalement durables et doivent exiger des sociétés 
qu’elles rendent des comptes quant à leur engagement en faveur de la transition énergétique. 
 
Cependant, les informations détaillées sur le risque climatique incluses dans le reporting financiers des 
sociétés cotées en bourse sont maigres. Selon une analyse des rapports financiers américains réalisée 
par la Securities and Exchange Commission (SEC) américaine examinant comment des sociétés de tous 
les secteurs abordent le risque climatique dans leurs déclarations, « les divulgations liées au 
changement climatique... varient considérablement en matière de contenu, de détails et de 
localisation... des divulgations liées au climat. »100  La SEC a également observé « d'importantes 
incohérences dans la profondeur et la spécificité des divulgations réalisées par les déclarants de 
différents secteurs et au sein d'un même secteur » ainsi que « beaucoup plus d’informations dans les 
rapports de durabilité des déclarants... [et] sur leur sites internet que dans les rapports effectués avec la 
Commission. »101 
 
De plus, une récente analyse réalisée par Carbon Tracker sur 134 « entreprises fortement exposées au 
carbone » a conclu que 98 % de ces sociétés n’ont pas fourni suffisamment d’informations démontrant 
comment leur état financier tient compte des impacts financiers de questions climatiques 
concrètes. »102 La plupart des sociétés « n'ont pas été en mesure de divulguer les hypothèses et 
estimations quantitatives liées au climat utilisées pour préparer ces états financiers, même lorsqu’elles 
ont indiqué que les risques climatiques pouvaient influencer ces hypothèses. » 103 
 
Qu’elles soient vraies ou frauduleuses, les entreprises s’appuient sur des revendications écologiques 
pour rivaliser ainsi que sur des discours sur la valeur qui attirent les actionnaires et les 
consommateur·rice·s. De nombreuses grandes compagnies gazières et pétrolières ont exhibé 
d’ambitieux objectifs à zéro émission nette ainsi que des engagements liés au climat. Ils ont pour cela 
misé sur les crédits carbone et sur une volonté d’orienter leurs opérations commerciales vers des 
technologies d’énergie renouvelable. De même, les publicités des grands groupes pétroliers évoquent 
régulièrement de nouvelles technologies et recherches en faveur des énergies renouvelables afin de 
faire penser que ce sont des domaines prioritaires pour l’entreprise. En réalité, ce qui leur importe est 
davantage de réaliser de nouveaux investissements dans les combustibles fossiles. Ce type de 
greenwashing (une approche marketing trompeuse qui a pour but de persuader les 
consommateur·rice·s que l’entreprise prend des initiatives en faveur de l’environnement sans divulguer 
l’efficacité, l’ampleur de ces initiatives, ou l’impact global que l’entreprise a sur l’environnement) est 
courant dans le secteur. 
 
De plus, les changements constructifs que les compagnies gazières et pétrolières pourraient effectuer en 
matière de recherche et développement sont sous-financés, ce qui montre le fossé entre les vrais efforts 
pour se préparer à la transition énergétique et les belles paroles vantant leurs initiatives vertes.104 Le 
marché des crédits carbone est inondé d’allégations non fondées ou invérifiables, notamment que les 
compagnies gazières et pétrolières progressent vers une économie plus verte, un marketing qui joue à 
leur avantage. Les militant·e·s doivent être en mesure de vérifier (et en retour, d’encourager) de 
véritables actions climatiques, et les crédits carbone détournent aujourd'hui l’attention du besoin 
urgent de réduire les émissions, ce qui est problématique.   
 

ENCADRÉ 6 : Que sont les crédits carbone et pourquoi sont-ils problématiques ?  
Un crédit carbone est un certificat ou permis négociable lié à une activité, qui affirme diminuer ou 
empêcher les émissions de carbone.105 En théorie, ils offrent aux entreprise un moyen de compenser 
leurs pratiques émettrices de carbone en achetant une compensation. Les crédits sont des instruments 
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communément utilisés par les entreprises dans le cadre de revendications marketing « zéro émission 
nette » et « neutralité carbone » qui alimentent des fonds destinés à des activités comme la 
reforestation, les investissements dans les énergies renouvelables et la gestion des décharges.106  
 
Cependant, les crédits sont très problématiques et insuffisants dans la lutte le changement climatique. 
Les chercheur·se·s s’inquiètent depuis longtemps qu’ils servent de « manœuvre comptable » permettant 
aux sociétés de se libérer de leur responsabilité pour une modique somme, tout en continuant leur 
activité comme à leur habitude.107 Des analyses réalisées par des expert·e·s montrent que les systèmes 
de crédits carbone ont rarement les impacts annoncés, et que ces activités de compensation entraînent 
de vrais dommages qui sont souvent ignorés.  
 
De manière générale, les crédits qui dominent actuellement les marchés volontaires du carbone ont été 
discrédités en tant que moyen de compenser les émissions de GES de l’industrie des combustibles 
fossiles. Des recherches réalisées par divers·es analystes indépendant·e·s108 ont révélé que ces projets 
ne démontrent généralement pas qu’ils permettent une élimination du carbone à long terme, ni même 
une réduction significative des émissions. Une analyse a constaté que « 90 % des crédits carbone liés à la 
reforestation de la forêt tropicale » certifiés par Verra, le plus grand organisme mondial de certification 
des crédits carbone, « ne valaient rien ».109  

 
En particulier, les crédits carbone liés à l’utilisation des terres, au-delà de leur efficacité douteuse, 
peuvent augmenter le risque de famine et de déplacement des populations dans les pays à faible et 
moyen revenus.  De nombreux projets s’appuient sur les terres des pays du Sud, déplaçant la 
responsabilité de la réduction des émissions de riches entreprises sur des communautés historiquement 
désavantagées.110   En 2021, Oxfam a révélé que les terres nécessaires à l’élimination du carbone prévue 
par les engagements « zéro émission nette » « pourraient potentiellement représenter cinq fois la 
superficie de l’Inde, ou l’équivalent de toutes les terres agricoles de la planète. »111 L’analyse d’Oxfam a 
montré que « quatre des grands groupes producteurs de gaz et de pétrole seulement (Shell, BP, 
TotalEnergies et ENI) » auraient besoin d’une masse terrestre égale à un tiers des terres agricoles 
mondiales pour atteindre leur engagement zéro émission nette, soulignant la nécessité de la 
transparence dans ce secteur.112  

 
Les engagements climatiques ne sont pas des plans climat  
Les engagements climatiques tels que les objectifs et les cibles sont très différents des plans climat. Les 
deux notions sont vulnérables aux erreurs d’estimation et de méthodologie, comme celles 
précédemment abordées dans ce document, mais les plans nécessitent la mise en place de mécanismes 
de redevabilité afin de garantir que les changements nécessaires sont bel et bien mis en œuvre.  
 
On peut donner comme exemple celui des négociations sur le climat des Nations unies : les pays 
utilisent les Contributions déterminées au niveau national pour faire avancer des objectifs à long terme 
établis par consensus international dans la lutte contre le changement climatique.113 Ces mesures sont 
incroyablement importantes mais étant donné la complexité de leur mise en application, de vérification 
et d’engagement, il est difficile de suivre avec exactitude les progrès des pays concernant leurs objectifs 
en matière d’émissions et de politique.114  
 
Selon les divulgations et autres rapports publics, les compagnies gazières et pétrolières font de belles 
promesses et évoquent d’audacieux objectifs environnementaux au lieu de véritablement s'impliquer 
dans la transition énergétique.115 À l'exception des risques financiers liés au climat décrits dans la 
Section 6, les investisseur·se·s, les communautés locales, les décideur·se·s politiques et la société ne 
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disposent pas des informations et outils nécessaires pour évaluer la véracité ou la viabilité de ces plans 
climat. Ils ne sont pas non plus en mesure de déterminer si les entreprises sont véritablement capables 
de mettre en œuvre ces plans, de suivre leurs progrès ni de les inciter à respecter leurs engagements. 
C’est pourquoi les entreprises devraient divulguer des plans de transition exhaustifs. Comme défini par 
la TCFD, « [un] plan de transition est un aspect de la stratégie commerciale globale d’une entreprise qui 
présente un ensemble d’objectifs et d’actions accompagnant sa transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone, notamment des actions comme la réduction de ses émissions de GES. »116 Pour 
être efficaces, les plans de transition doivent définir des indicateurs clairs permettant de mesurer les 
progrès de l’entreprise et préciser comment elle prévoit de les atteindre. 
 
Les objectifs zéro émission nette manquent souvent de données concrètes pour mesurer les progrès 
des entreprises 
De nombreuses compagnies gazières et pétrolières se sont fixé un objectif de neutralité carbone ou zéro 
émission nette. Cependant, selon une analyse réalisée par Carbon Tracker en 2022 sur 15 grandes 
compagnies gazières et pétrolières, « [t]outes les ambitions des entreprises ne se valent pas en ce qui 
concerne la mesure dans laquelle elles réduisent l’impact de leurs activités sur l’augmentation de la 
température planétaire ».117 
 
Bien que certains grands groupes pétroliers occidentaux dont Shell, ENI, Equinor et TotalEnergies aient 
commencé à divulguer certaines informations sur leurs plans de transition vers un objectif zéro émission 
nette,118 ces plans sont généralement incomplets dans le sens où ils ne tiennent pas compte de chaque 
étape de la durée de vie des produits. Les sociétés ont tendance à déclarer les émissions de Scope 1 et 2, 
c’est-à-dire les plus directement liées au comportement de l’entreprise, et refusent souvent de 
divulguer les émissions qui interviennent plus tard, à savoir les émissions de Scope 3. Étant donné le rôle 
des compagnies gazières et pétrolières dans le réchauffement planétaire, elles peuvent être incitées à 
minimiser ou à sous-déclarer leurs émissions et à ne pas y remédier dans un délai raisonnable.119  En ce 
qui concerne les secteurs gazier et pétrolier, cela rend les informations divulguées considérablement 
futiles et potentiellement trompeuses pour les investisseur·se·s car les émissions de Scope 3 
représentent entre 80 et 95 % du total des émissions du secteur.120 
 
Par exemple, un récent rapport de Greenpeace révèle que TotalEnergies sous-déclare largement ses 
émissions de GES.121 Selon ce rapport, les émissions de l’entreprise sont presque quatre fois supérieures 
à ce qu’elle déclare publiquement. Les conclusions du rapport s’appuient sur une analyse des données 
obtenues par un système tiers de suivi des émissions que TotalEnergies utilise depuis plus de dix ans. Ce 
rapport pose plusieurs problèmes, notamment que l’approche « modulaire » permet à TotalEnergies de 
supposément ignorer plusieurs catégories d’émissions détaillées dans le GHG Protocol (Protocole des 
gaz à effet de serre),122 dont certaines concernent les opérations de raffinement et de pétrochimie. Les 
autodéclarations sont synonymes d’erreurs et de subjectivité, c’est pourquoi une vérification tierce 
indépendante est nécessaire afin de garantir l’exactitude et la transparence des déclarations.  
 
De plus, les déclarations des émissions de GES s’appuient largement sur des données mondialement 
ventilées, ce qui signifie qu’il est difficile pour les parties prenantes d’évaluer l’intensité des émissions 
qu’engendrent les opérations d’une entreprise au niveau local ou national. Réaliser des déclarations sur 
la base des émissions annuelles de Scope 1, 2 et 3 pour chaque projet atténuerait ce problème et 
permettrait à toutes les parties prenantes de bénéficier d’informations plus pertinentes. 
 

ENCADRÉ 7 : Que sont les émissions de GES de Scope 1, 2 et 3 ? 
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Plusieurs méthodes permettent de mesurer les émissions de carbone mais la plus utilisée et acceptée 
est le GHG Protocol (protocole des gaz à effet de serre) développé par le World Resources Institute et le 
World Business Council for Sustainable Development.123 Ce protocole offre des outils et des conseils 
pour aider les entreprises à calculer les émissions qu’elles génèrent tout au long de leur chaîne de 
valeur. En 2001, le GHG Protocol a publié la première version de sa Norme de comptabilité et de 
rapport124 qui contient des outils destinés aux entreprises et adaptés à chaque secteur. 
 
Le protocole classe les émissions en fonction du périmètre de leur origine : 

● Le Scope 1 concerne toutes les émissions directes résultant de sources directement détenues ou 
contrôlées par l’entreprise, par exemple des véhicules d’entreprise ou des sites industriels. 

● Les émissions de Scope 2 sont issues des sources achetées et consommées par l’entreprise, par 
exemple l’énergie utilisée pour réchauffer et rafraîchir les bureaux.  

● Les émissions de Scope 3 regroupent toutes les autres émissions relevant des activités de 
l’entreprise ou de l’entité. Il s’agit d’activités en amont ou en aval telles que le transport des 
matières premières ou la combustion de carburant par des voitures.  

 
Les émissions de Scope 3 représentent la grande majorité des émissions produites par la plupart des 
entreprises. Elles représentent jusqu’à 95 % des émissions totales générées par les compagnies gazières 
et pétrolières.125 Par essence, les émissions de Scope 3 sont plus difficiles à calculer, mais cette 
complexité ne doit pas servir d’excuse aux organismes de réglementation pour les rendre volontaires. 
Plusieurs cadres existants comme le GHG Protocol ont élaboré des calculs spécifiques pour permettre 
aux entreprises de déterminer leurs émissions de Scope 3. 
 
Effectuer un suivi complet des émissions de carbone est absolument nécessaire pour comprendre les 
risques climatiques, définir des objectifs de réduction des émissions et établir un suivi des progrès vers 
ces objectifs. Les émissions de Scope 3 peuvent également rendre les entreprises plus rentables et 
productives en leur permettant d’identifier d’éventuels gaspillages.  

 
La dépendance aux technologies de réduction des émissions doit être rigoureusement étudiée 
Trop souvent, les détails sur la manière dont une entreprise prévoit d’atteindre ses objectifs manquent 
de précision et dépendent de cessions d’actifs ou de technologies de réduction des émissions.126 
Cependant, l’efficacité de ces stratégies soulève de nombreuses interrogations.127  Les nouvelles 
technologies comme celles évoquées dans l’Encadré 6 ne sont pas encore très bien comprises ni 
réglementées, c’est pourquoi leur efficacité doit être étudiée par une tierce partie, notamment si les 
sociétés entendent s’appuyer sur ces technologies pour atteindre les objectifs climatiques proposés. De 
plus, selon Carbon Tracker, « [p]our que les objectifs zéro émission nette soient efficaces », il faudrait au 
minimum que « de telles ambitions soient rattachées à un scénario donné, avec un résultat défini en 
matière de température et une vision de l’évolution des émissions ainsi que du niveau de technologies 
de réduction des émissions nécessaire. »128 
 
Comme mentionné dans l’Encadré 6, la mesure dans laquelle les compagnies gazières et pétrolières 
s’appuient sur des crédits pour atteindre leurs objectifs de réduction d’émissions de GES est une réelle 
source de préoccupation, tout comme la qualité de ces crédits. Les investisseur·se·s doivent disposer de 
plans de transition détaillés pour bien comprendre dans quelle mesure les entreprises prévoient de 
s’appuyer sur les crédits carbone dans le cadre de leur stratégie de réduction des émissions. Comme le 
souligne Oxfam, l’élimination du carbone « repose sur de nouvelles technologies dont l’efficacité n’a pas 
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été prouvée ou sur un niveau d’utilisation terrestre complètement invraisemblable, qui serait synonyme 
de famine et de déplacement massifs des populations à travers le monde. »129 
 
Les stratégies et calculs de réduction des émissions peuvent être le fruit de demandes réglementaires 
mais ils peuvent également être motivés par la concurrence. Les pratiques marketing visant à attirer des 
investisseur·se·s intéressé·e·s par la durabilité, ou qui permettent aux entreprises d’augmenter leurs prix 
afin de financer des processus ou des produits plus écologiques sont légitimes, mais lorsque ces 
revendications sont trompeuses, il s’agit de greenwashing. 
 

ENCADRÉ 8 : Qu’est-ce que le greenwashing et pourquoi est-il important ?  
Le greenwashing est une pratique marketing trompeuse. Bien qu’il puisse prendre plusieurs formes, une 
revue systématique publiée dans Environmental Sciences Europe dénonce la principale composante du 
greenwashing comme étant une opération délibérément trompeuse d’une société, ayant pour objectif 
de tromper les parties prenantes quant à sa performance environnementale.130  
 
Il est essentiel que toutes les parties prenantes comprennent comment et pourquoi le greenwashing est 
utilisé car il entame foncièrement la confiance envers les acteur·rice·s d’une entreprise mais également 
la capacité de tierces parties à évaluer et rendre compte des actions de l’entreprise dans le cadre 
d’initiatives environnementales plus large. Les véritables occurrences de greenwashing peuvent 
également avoir des ramifications juridiques et porter atteinte à la réputation des entreprises.131 Malgré 
cela, de récentes études démontrent un taux d’erreur alarmant dans le greenwashing de pratiques 
analytiques largement utilisées comme le calcul des émissions.132  
 
La prévalence des allégations de greenwashing a augmenté en parallèle des revendications marketing 
écologiques, ainsi que de la popularité croissante des initiatives ESG (environnementales, sociales et de 
gouvernance) et de la responsabilité sociale des entreprises. Les objectifs comme les engagements zéro 
émission nette et l’Alignement avec l’Accord de Paris gagnent également en popularité pour des raisons 
marketing. Les expert·e·s avertissent sur le fait que les pratiques trompeuses adoptées par les 
entreprises pour rester compétitives sur ces plans peuvent porter préjudice à celles qui s’engagent 
véritablement en faveur d'initiatives environnementales.133 Les militant·e·s et scientifiques redoutent les 
dommages du greenwashing sur les efforts conjoints contre le changement climatique mondial. En 
2021, le secrétaire général des Nations unies António Guterres a nommé un groupe d’expert·e·s pour 
remédier à un « excès de confusion et un déficit de crédibilité » concernant les objectifs d’émission 
nette zéro définis par les acteur·rice·s non étatiques. Lors de la 27e Conférence des Parties de la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de 2022, il a également 
appelé à une politique de tolérance zéro pour le greenwashing net zéro.134 
 
Récemment, Global Witness a porté plainte auprès de la SEC américaine, accusant Shell de 
greenwashing en raison de divulgations trompeuses. Selon cette plainte, Shell a déclaré que 12 % de ses 
dépenses en capital pour l’année 2021 étaient destinées à « des énergies renouvelables et solutions 
énergétiques ». Cependant, selon Global Witness, l’entreprise n’a alloué que 1,5 % de ses dépenses aux 
énergies solaire et éolienne.135 

 
SECTION 5 : LE RÔLE DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION ET DES ORGANISMES NORMATIFS 
Les organismes de réglementation et les organismes normatifs jouent un rôle clé dans l’élaboration des 
divulgations nécessaires pour mener à bien le déclin de la production gazière et pétrolière. La 
responsabilité ne repose pas seulement entre les mains des organismes de réglementation qui sont en 
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contact direct avec les acteur·rice·s des secteurs gazier et pétrolier, mais aussi entre celles des 
décideur·se·s politiques et des organismes normatifs qui surveillent les institutions financières et la 
stabilité du marché. Tandis que le monde effectue sa transition d’abandon des énergies fossiles pour se 
tourner vers des sources d’énergie plus durables, il est crucial que ces institutions offrent des conseils 
clairs et cohérents concernant le type d’informations que les sociétés doivent divulguer. Cette section 
du manuel portera sur le rôle des organismes de réglementation et des organismes normatifs dans la 
promotion de la transparence et de la redevabilité dans les secteurs gazier et pétrolier.  
 
Approches volontaires des déclarations de risques climatiques 
En réponse au manque de transparence et de normalisation dans les informations publiques en matière 
de risques climatiques et de planification de la transition, un groupe constitué de diverses tierces parties 
a également développé des cadres de reporting pour le climat dans le but de répondre aux besoins des 
parties prenantes. 
 
La Task Force on Climate-related Financial Disclosures (TCFD) 
Bien que plusieurs cadres de reporting aient été développées par de tierces parties, ces dernières 
années, les investisseur·se·s et d’autres parties prenantes se sont largement rejoints sur le fait que la 
TCFD136 est le cadre de reporting volontaire le plus utile pour la communication d’informations sur les 
risques liés au climat auxquels peuvent être confrontées les entreprises.137  

 
La TCFD a été créée en 2015 par le Conseil de stabilité financière « pour formuler des recommandations 
sur le type d’informations que les entreprises doivent divulguer afin d’aider les investisseur·se·s, les 
prêteur·se·s et les assureur·se·s à correctement évaluer et tarifer un ensemble de risques spécifiques : 
ceux liés au changement climatique. »138 En 2017, la TCFD a publié des recommandations pour divulguer 
des informations claires, cohérentes et comparables concernant les risques et opportunités lié·e·s au 
changement climatique. La TCFD encourage notamment les entreprises à divulguer les conséquences 
réelles et potentielles du changement climatique sur leurs opérations, ainsi que les procédés qu’elles 
utilisent pour identifier et prendre en charge ces risques et opportunités. Le cadre de reporting de la 
TCFD se concentre sur quatre domaines : la gouvernance, la stratégie, la gestion des risques, les 
indicateurs et les objectifs.139  
 
Déclaration des émissions de GES 
Il existe également des normes concernant la déclaration quantitative des émissions de GES qui aident 
les parties prenantes à apprécier l’empreinte carbone des opérations des entreprises. Créé par le World 
Resources Institute et le World Business Council for Sustainable Development, le Greenhouse Gas 
Protocol a élaboré en 2001 la première méthodologie normalisée pour la comptabilisation des émissions 
de GES. Dans le cadre de cette méthodologie, le GHG Protocol a également introduit trois « périmètres » 
d’émissions différents (évoqués dans l’Encadré 7) pour aider à classifier les émissions directement et 
indirectement attribuées à la chaîne d’approvisionnement et aux opérations d’une entreprise.140 Depuis, 
le GHG Protocol est devenu la principale norme de comptabilisation et de déclaration pour la divulgation 
des émissions de GES.141  
 
Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) 
L’ITIE est un autre organisme normatif mondial pour une gestion transparente des ressources minérales, 
gazières et pétrolières. L’ITIE est un organe tripartite composé d’entreprises, de gouvernements et de 
représentant·e·s de la société civile qui promeut la transparence et la redevabilité dans les industries 
extractives en demandant aux pays participants de divulguer des informations sur les recettes qu’ils 
perçoivent de l’exploitation de ces ressources.142 On parle ici des paiements réalisés par les entreprises 
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au gouvernement ainsi que d’informations sur l’utilisation de ces fonds. L’ITIE est également en train de 
réviser sa norme et envisage d’inclure plusieurs nouvelles divulgations liées à la transition énergétique, 
dont certaines sont recommandées par ce manuel. 
 
Grâce à ces nouvelles attentes et exigences en matière de divulgation, l’ITIE peut contribuer au bon 
déroulement du déclin de la production de gazière et pétrolière. Ces informations permettront aux 
gouvernements, à la société civile et aux autres parties prenantes de prendre des décisions éclairées 
concernant leur utilisation des recettes issues de l’exploitation des combustibles fossiles pour soutenir le 
développement durable et diversifier leur économie. De plus, élargir le cadre des divulgations prévues 
par la Norme ITIE peut aider à identifier les domaines touchés par la corruption et par une gestion 
inappropriée des ressources, ce qui peut permettre de prendre des mesures correctives et ainsi 
empêcher d’infliger des dommages supplémentaires à l’environnement et aux communautés. 
 
Toutes ces évolutions sont des changements importants qui illustrent le développement rapide d’un 
consensus international quant à la nécessité d'obtenir des informations plus complètes en matière de 
risques financiers liés au changement climatique. Cependant, la plupart de ces informations doivent 
encore être définies et le secteur continue de se battre pour empêcher l’élargissement des divulgations. 
 
Normes comptables et d’audit financier 
Les organismes comptables et d’audit financier ont récemment précisé que les entreprises doivent 
prendre en compte les risques financiers liés au changement climatique dans leurs états financiers. Pour 
la comptabilité, les entreprises de la plupart des pays se réfèrent aux Normes comptables 
internationales (IFRS) établies par le Conseil des normes comptables internationales (IASB)143, qui 
définissent des principes sur lesquels s’appuyer pour préparer les états financiers. Selon l’IASB, « [l]ors 
de l’application des Normes IFRS, les entreprises doivent prendre en compte les questions liées au 
climat si elles ont un effet concret dans le contexte des états financiers dans leur ensemble. »144 
 
Aux États-Unis, les entreprises publiques utilisent les Normes US GAAP (US Generally Accepted 
Accounting Principles) créées par le Financial Accounting Standards Board (FASB). Selon le FASB, 
« lorsqu’elle applique des normes comptables, une entité peut prendre en compte les conséquences de 
certaines questions ESG concrètes, de la même manière qu’elle prend en compte d’autres évolutions de 
son environnement commercial et opérationnel ayant une conséquence directe ou indirecte concrète 
sur les états financiers et les notes y afférant. »145 
 
En raison de préoccupations concernant la manière dont les entreprises incorporent les risques 
financiers liés au changement climatique dans leurs comptes, un nouvel élément de travail sur les 
normes comptables liées à la durabilité a vu le jour. En novembre 2021, la Fondation IFRS a formé le 
Conseil international des normes de durabilité (ISSB). L’ISSB a été établi pour créer une norme mondiale 
de reporting de durabilité comprenant des divulgations financières liées au climat.146  
 
Les normes de reporting de durabilité de l’ISSB, basées sur le cadre de la TCFD, complèteront les normes 
de reporting financier existantes comme l’IFRS et contribueront à garantir que les entreprises divulguent 
dans leurs états financiers les risques et opportunités concret·ète·s lié·e·s au climat.147 Ces informations 
permettront aux investisseur·se·s et aux autres parties prenantes de prendre des décisions éclairées 
concernant la performance financière des entreprises des secteurs gazier et pétrolier, notamment leur 
exposition à des risques et à des opportunités lié·e·s au climat. 
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Dans le contexte des évaluations des compagnies gazières et pétrolières, l’exposé-sondage des 
Informations à fournir en lien avec les changements climatiques, publié en mars 2022 par l’ISSB, 
comprenait des exigences spécifiques pour plusieurs domaines, notamment les secteurs gazier et 
pétrolier. Les recommandations de l’ISSB pour le secteur de l’exploration et de la production de gaz et 
de pétrole comportent des divulgations sur les émissions de gaz à effet de serre, les émissions associées 
aux réserves ainsi que sur les évaluations des réserves et les dépenses en capital.148 Cette nouvelle 
norme permettra aux investisseur·se·s et autres parties prenantes de comparer les risques et 
opportunités lié·e·s aux changement climatique de différentes entreprises des secteurs gazier et 
pétrolier. 

 
Cependant, les normes n’ont que peu de valeur si elles ne sont pas mises en œuvre. C’est pourquoi le 
travail des organismes normatifs comptables implique que les autorités de supervision financière, 
comme les organismes de réglementation de sécurité et d’autres organismes de surveillance financière, 
étudient les divulgations afin de veiller à ce que les bonnes pratiques comptables soient respectées. Cela 
permettra aux investisseur·se·s et autres parties prenantes de prendre des décisions éclairées 
concernant la performance financière des entreprises, notamment dans les secteurs gazier et pétrolier, 
et d’appuyer la transition vers une économie à faibles émissions de carbone. 
 
Des cadres juridique et réglementaires obligatoires 
En réponse à la demande croissante pour l'obtention de divulgations normalisées, détaillées et fiables 
sur les risques financiers liés au climat, les organismes de réglementation, comme la SEC aux États-Unis, 
ont commencé à étudier de nouvelles exigences de déclarations pour les sociétés cotées en bourse. 
 
En mars 2022 , la SEC a publié un projet de règle proposant plusieurs nouvelles exigences de 
divulgations multi-secteurs, notamment des informations sur la gouvernance et les pratiques de gestion 
des risques climatiques des entreprises, ainsi que des informations concernant leurs cibles et objectifs 
en matière de changement climatique, le cas échéant.149  Cette proposition de la SEC s’appuie sur les 
recommandations de la TCFD150 et appelle aussi les entreprises à divulguer leurs émissions de gaz à effet 
de serre de Scope 1, 2 et 3, tout comme la méthodologie du GHG Protocol.151 Après une longue période 
de recueil de commentaires152, la SEC devrait publier sa règle finale mi-2023.  
 
Dans l’UE, le Conseil européen a adopté en novembre 2022 la Corporate Sustainability Reporting 
Directive (CSRD) qui « modernise et renforce les règles concernant les informations sociales et 
environnementales que les entreprises sont tenues de déclarer. »153 Les grandes entreprises cotées en 
bourse, les banques et les assurances devront divulguer des informations sur les risques 
d’investissement liés au changement climatique et à d’autres questions de durabilité.  La CSRD définit 
cinq domaines de reporting comprenant des informations sur le modèle commercial de l’entreprise, les 
politiques, les risques que l’entreprise a identifiés et comment elle compte les prendre en charge ; des 
recommandations similaires à celles de la TCFD.154 Tout comme la règle de la SEC pour la divulgation des 
risques financiers liés au climat, la CSRD applique les mêmes normes de divulgation à tous les secteurs 
mais le périmètre du projet de règle américain est bien plus limité.155 Cependant, des directives propres 
aux différents secteurs sont également en train d’être élaborées dans le cadre des normes européennes 
de reporting de durabilité (European Sustainability Reporting Standards).156 
 
Les États-Unis et l’Union européenne ne sont pas les seuls à prendre des mesures en matière de 
divulgation. En décembre 2022, le ministère des Finances australien a annoncé une consultation 
publique sur les divulgations financières liées au changement climatique.157 De plus, la Nouvelle-Zélande 
et le Royaume-Uni ont récemment promulgué une loi rendant obligatoires les divulgations liées au 
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climat pour un sous-ensemble d’entreprises. De leur côté, Singapour et la Suisse sont également en train 
d’élaborer des obligations de divulgations liées au changement climatique.158 L’International 
Organization of Securities Commissions (IOSCO) souligne également les progrès réalisés dans plusieurs 
juridictions, notamment Hong Kong, l’Inde, le Japon et la Nouvelle-Zélande, concernant l’incorporation 
des recommandations de divulgation de la TCFD dans leurs cadre juridique et réglementaire.159 

 
Si ces premières avancées sont encourageantes, elles ne sont pas assez rapides et ne permettent pas 
d’exiger l’ensemble des informations dont les parties prenantes ont besoin pour mener à bien la 
transition énergétique de la meilleure manière possible. Comme expliqué plus en détail ci-dessous, 
certaines problématiques clés ne sont actuellement pas prises en compte dans ces divers efforts. Il s’agit 
pourtant d’informations essentielles que les compagnies gazières et pétrolières devraient être obligées 
de divulguer. 
 
SECTION 6 : LES INFORMATIONS ESSENTIELLES QUE LES SECTEURS GAZIER ET PÉTROLIER DOIVENT 
ÊTRE TENUS DE DIVULGUER 
Cette section porte sur les types d’informations que les compagnies gazières et pétrolières doivent 
divulguer pour démonter leur capacité à évaluer et à gérer efficacement les risques financiers liés au 
changement climatique, et ainsi gagner la confiance du public. Ce manuel décrit en quoi les informations 
de chaque catégorie proposée sont pertinentes pour toutes les parties prenantes et précise la manière 
dont les militant·e·s peuvent justifier leur divulgation auprès des investisseur·se·s et des décideur·se·s 
politiques.160  
 
Comme le montre ce manuel, une transparence totale passe par une augmentation du volume et de 
l’utilité des divulgations, en exigeant des informations correctement ventilées pour que les citoyen·ne·s 
et décideur·se·s politiques puissent évaluer les risques climatiques aux niveaux local et national. 
 
Lorsque cela est possible, il est essentiel que ces divulgations soient obligatoires, intégrées aux 
exigences de reporting financier et soumises à des exigences d’assurance. Sans cela, elles ne seront pas 
suffisamment fiables et seront sujettes à des manipulations, ce qui peut considérablement affecter leur 
utilité pour les parties prenantes. Pour les pays dans lesquels il est peu probable de trouver des 
exigences de divulgation normalisées, ces suggestions offrent une idée du type d’informations que les 
entreprises devraient être en mesure de fournir et des questions que les parties prenantes devraient 
poser.  
 
Recommandation 1 : Les plans de transition 
Un plan de transition efficace doit décrire comment une entreprise compte adapter son modèle 
commercial et ses opérations dans le contexte de la transition énergétique et il « [comporte] un réel 
intérêt pour un grand éventail d’utilisateur·rice·s, notamment lorsqu’ils·elles cherchent à vérifier la 
crédibilité des engagements des sociétés en matière de changement climatique ».161 La TCFD 
recommande que les plans de transition « décrivent les initiatives et mesures que l’entreprise mettra en 
œuvre pour mener à bien son plan de transition, en incluant des étapes régulières. »162 Pour être 
efficaces, les plans de transition doivent également décrire les structures de gouvernance mises en place 
pour superviser les plans, lesquels doivent être régulièrement révisés et mis à jour. Enfin, les plans de 
transition doivent être alignés avec la stratégie commerciale globale de l’entreprise afin de garantir leur 
intégration dans l’ensemble des opérations de l’entreprise. Pour terminer, afin d’être efficaces, les plans 
de transition doivent être suffisamment détaillés pour « permettre aux utilisateur·rice·s d’évaluer leur 
crédibilité. »163  
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Comme évoqué dans le Section 4, les compagnies gazières et pétrolières doivent divulguer des détails 
précis concernant la manière dont elles prévoient d’atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés en 
matière de changement climatique. En effet, ces engagements sont inutiles s’ils ne sont pas appuyés par 
un plan clair expliquant comment les entreprises entendent atteindre leurs objectifs et s’il n’est pas 
possible d’évaluer leurs progrès. Cela signifie que les plans de transition devraient comporter des 
objectifs quantitatifs ainsi que des indicateurs qui permettent aux parties prenantes de suivre 
efficacement l’avancement des entreprises dans la mise en œuvre de leur plan.  
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : Les plans de transition sont un outil essentiel aux 
investisseur·se·s pour comprendre comment une entreprise se prépare à la transition 
énergétique et choisit d’aborder les risques climatiques. De manière générale, les entreprises 
dont le modèle commercial s’appuie sur la production continue des combustibles fossiles et qui 
sont mal préparées à la transition énergétique en cours sont peu incitées à volontairement 
fournir aux investisseur·se·s des informations fiables concernant leurs plans de transition. 

 
Il est très probable que les entreprises pour lesquelles la transition comporte des risques élevés 
les cachent aux actionnaires si elles ne sont pas sommées de les divulguer à travers des plans de 
transition détaillés. Dans un rapport de 2020, le National Whistleblower Center a appliqué les 
méthodes d’enquêteur·rice·s professionnel·le·s en matière de fraude (analyse des incitations, 
des opportunités et de la rationalisation) à l’industrie des combustibles fossiles et a conclu qu’il 
existe un risque important de dissimulation perfide des risques liés à la transition énergétique 
au sein de ce secteur.  Le rapport a examiné l’historique des fraudes liées aux risques 
climatiques dans ce secteur et a conclu qu’une surestimation des réserves et d’autres 
potentielles fraudes comptables méritaient l’attention des organismes réglementaires, des 
procureur·se·s et des lanceur·se·s d’alerte.164 Ces risques soulignent le besoin urgent d’exiger 
des plans de transition détaillés afin que les investisseur·se·s disposent des informations 
nécessaires pour étudier les prises de décision des entreprises. 

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les décideur·se·s politiques des pays producteurs 

doivent comprendre comment les entreprises se préparent pour la transition énergétique étant 
donné que leurs plans de transition influencent directement la capacité des pays à respecter 
leurs propres engagements et objectifs climatiques. De plus, les informations sur les plans des 
entreprises pour des projets gaziers et pétroliers donnés sont essentielles afin d’informer les 
décideur·se·s politiques de la production prévue et d’orienter la planification des besoins en 
énergie et la génération de potentielles recettes. 
 
Les organismes de réglementation financière ont également un rôle clé à jouer dans la 
protection des investisseur·se·s, la promotion de la durabilité financière et l’alignement des 
marchés financiers avec les objectifs climatiques en veillant à ce que les entreprises divulguent 
les informations pertinentes à leurs actionnaires et au public.  

 
Recommandation 2 : Les informations sur les réserves de gaz et de pétrole 
Les réserves de gaz et de pétrole décrites dans l’Encadré 2 sont des ressources connues qui peuvent être 
extraites à l’avenir si elles sont jugées économiquement viables. Dans l’ensemble, les informations 
relatives aux réserves de gaz et de pétrole permettent aux parties prenantes d’évaluer les décisions de 
production au regard du budget carbone et des politiques climatiques associées. Les informations 
relatives aux réserves de gaz et de pétrole, y compris les émissions associées aux réserves (voir la 
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Recommandation 3), peuvent également être utilisées pour définir l’empreinte des émissions de 
carbone de projets à venir ou planifiés.  
 
Les informations sur les réserves de gaz et de pétrole offrent un aperçu des futurs plans de production 
d’une entreprise ainsi que du potentiel approvisionnement en gaz et en pétrole d'un pays. En particulier, 
les entreprises doivent divulguer des informations sur les réserves probables et possibles ainsi que la 
méthodologie et le raisonnement utilisés pour la valorisation des réserves. Cela aide les parties 
prenantes à comparer plus efficacement les actifs liés aux réserves et à estimer le coût de l’exploration, 
de la valorisation et de l’extraction de différents volumes de gaz et de pétrole. Les rapports sur les 
réserves doivent également fournir des informations sur les flux nets de trésorerie prévus avant impôts 
qui pourraient être générés par différents types de réserves. Afin d’offrir aux parties prenantes les 
informations nécessaires pour évaluer la rentabilité de projets donnés, les entreprises doivent 
également divulguer les informations sur le seuil de rentabilité des projets (voir la Recommandation 6) 
et des analyses de la sensibilité du prix (voir la Recommandation 7) décrites ci-dessous.   
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : Les informations sur les réserves gazières et pétrolières 
offrent aux investisseur·se·s une meilleure compréhension des avoirs de réserve d’une 
compagnie gazière et pétrolière, ce qui leur permet d’évaluer la valeur relative de ces 
entreprises. Étant donné que les réserves de combustibles fossiles représentent la grande 
majorité de la valeur des compagnies gazières et pétrolières qui opèrent en amont, les 
informations sur ces réserves sont cruciales pour garantir aux investisseur·se·s la disponibilité de 
nouvelles ressources en remplacement des gisements gaziers et pétroliers épuisés. Autrement 
dit, les investisseur·se·s veulent avoir la garantie que les entreprises seront en mesure de 
produire du gaz et du pétrole en continu, sans interruption d’approvisionnement entre la fin 
d’anciens projets pétroliers et la mise en œuvre de nouveaux.  
 

● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les informations sur les réserves de gaz et de 
pétrole sont essentielles aux décideur·se·s politiques pour comprendre l’approvisionnement 
prévu d’un pays en gaz et en pétrole, et pour orienter les engagements du pays en la matière.  
Les informations sur les réserves de gaz et de pétrole aident également les décideur·se·s 
politiques à comprendre le délai nécessaire à la mise en œuvre de projets précis, tout en offrant 
les données nécessaires pour estimer le potentiel de génération de recettes de réserves 
données. En particulier, il est important pour les décideur·se·s politiques et les citoyen·ne·s des 
pays producteurs de savoir si une réserve spécifique est considérée comme étant 
économiquement viable ou pas. En effet, de mauvaises décisions d’investissement peuvent 
avoir de graves répercussions pour ces pays, notamment une augmentation considérable de la 
dette publique. Cela est dû au fait que les projets interrompus ne génèrent pas les rendements 
nécessaires à couvrir les frais engagés, et ne produisent donc pas de profits imposables. Ils 
n’engendrent pas non plus les paiements attendus au gouvernement, qui sont généralement 
l’une des principales raisons pour lesquelles un gouvernement autorise la tenue de certains 
projets. 
 

Recommandation 3 : Les émissions associées aux réserves 
Les émissions associées aux réserves désignent la quantité d’émissions de GES qui résulterait de la 
production et de la combustion d’une réserve donnée. Cette information est caractérisée par un sous-
ensemble d’informations au sujet des réserves gazières et pétrolières et peut être simplement calculée 
en multipliant les quantités de réserves par le Facteur d’émissions du CO2 du GIEC correspondant.165 
Cette recommandation concorde avec les directives du Groupe énergétique de la TCFD qui 
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recommandent que les entreprises concernées dans les secteurs gazier, pétrolier, du charbon et de 
l’électrique divulguent une « répartition des réserves par type et indiquent les facteurs d’émissions 
associés afin d’offrir un aperçu des potentielles futures émissions. »166 

 
Les informations sur les émissions associées aux réserves offrent également un aperçu direct des 
données relatives aux émissions de Scope 3 dans les secteurs gazier et pétrolier, qui représentent entre 
80 et 95 % des émissions de GES totales.167 Surtout, les données sur les émissions associées aux réserves 
permettent également aux parties prenantes d’estimer l’ensemble du potentiel d’émissions futures du 
portefeuille de réserves d’une entreprise gazière et pétrolière, tandis que les données relatives aux 
émissions de Scope 3 représentent les émissions dans un délai limité.  
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : Des projections normalisées des émissions de GES 
associées aux réserves offriraient d’importants indicateurs prévisionnels concernant les risques 
climatiques en fonction des exigences existantes en matière de divulgation des réserves.168 Le 
processus de calcul des émissions associées aux réserves est simple. Il élimine les problèmes 
associés aux limites de reporting étant donné que les estimations des émissions de Scope 3 
supposent habituellement de déterminer où commencent et finissent les émissions d’une 
entreprise. Les émissions associées aux réserves se limitent aux émissions attribuables aux 
réserves de gaz et de pétrole d’une entreprise au moment de la combustion. 
 
La nature prévisionnelle des données sur les émissions associées aux réserves est un très bon 
indicateur des risques climatiques, et qui manque cruellement dans le secteur des services 
financiers. Actuellement, les investisseur·se·s évaluent les futurs risques climatiques liés aux 
secteurs gazier et pétrolier de manière approximative, notamment en actualisant les actifs à 
long terme de manière incohérente entre les objectifs d’investissement, ce qui donne lieu à des 
évaluations moins précises. De plus, les données relatives aux émissions associées aux réserves 
pourraient servir à vérifier les objectifs d’émissions des sociétés déclarantes, ainsi que les 
paramètres de référence de l’intensité carbone des fonds et autres produits financiers.  Les 
analystes financiers peuvent également s’assurer que leurs taux d’actualisation reflètent les 
risques propres à l’augmentation ou au déclin potentiel des émissions représenté par les 
réserves d'une entreprise.  

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les divulgations d’informations sur les émissions 

associées aux réserves sont importantes car elles permettent aux contrôleur·se·s financier·ère·s 
d’évaluer les risques liés à la transition des compagnies gazières et pétrolières. En effet, elles 
comportent d’importants indicateurs prévisionnels en matière de risques climatiques qui 
s’appuient sur les exigences existantes en termes de divulgation des réserves.  
 
Les divulgations d’informations sur les émissions associées aux réserves peuvent aider les 
organismes de réglementation à comprendre les potentielles émissions de carbones associées 
aux réserves en combustibles fossiles sur lesquelles les entreprises comptent pour générer de 
futures recettes. Ces dernières peuvent en retour orienter le processus décisionnel des 
organismes de réglementation concernant les besoins en capitaux, les tests de résistance et les 
règles de divulgation pour le secteur. Par ailleurs, ces données peuvent éclairer les politiques 
réglementaires et les interventions sur le marché afin d’inciter les entreprises à effectuer la 
transition vers une économie à faibles émissions de carbone et ainsi éviter de se retrouver 
confrontées à des actifs délaissés. Comprendre les potentielles émissions de carbone liées à ces 
réserves permet aux contrôleur·se·s financier·ères de contribuer à garantir la stabilité et la 
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durabilité des systèmes financiers et ainsi de protéger les investisseur·se·s des risques 
climatiques. 

 
Recommandation 4 : Les émissions de GES à l’échelle des projets 
Comme expliqué dans l’Encadré 7, les émissions de GES des entreprises sont classées selon trois 
périmètres. L’intensité des émissions de GES de Scope 1, 2 et 3 varie sensiblement selon les projets, 
c’est pourquoi communiquer sur les émissions de GES à cette échelle permettrait aux parties prenantes 
d’évaluer l’intensité des émissions de chaque projet, comme expliqué dans l’Encadré 5. Les compagnies 
gazières et pétrolières devraient déclarer annuellement les émissions de GES de Scope 1, 2 et 3 de 
chaque projet, à la fois en matière d’intensité des émissions et en termes absolus.  
 
Les données divulguées à ce niveau de granularité sont si importantes que certaines entreprises comme 
ExxonMobil les partagent déjà avec les décideur·se·s de l’entreprise.169  En exigeant des entreprises 
qu’elles divulguent des données sur les émissions générées par chaque projet, les parties prenantes 
seraient mieux équipées pour identifier les projets à haut risque, plus susceptibles de se transformer en 
actifs délaissés dans le contexte de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone.  
 
Les rapports sur les émissions de GES à l’échelle des projets sont différents des rapports sur les 
émissions associées aux réserves. Les premiers prennent en compte les émissions réelles tandis que les 
seconds concernent le potentiel d’émissions futures de réserves de gaz et de pétrole données.  
 

Pertinence pour les investisseur·se·s : En utilisant des données sur les émissions ventilées au 
niveau mondial ou à celui de l’entreprise, les sociétés peuvent obscurcir l’ampleur des risques 
que comporte leur portefeuille d’actifs en dissimulant les projets à haut risque au milieu d’actifs 
moins risqués. Les données ventilées empêchent également les investisseur·se·s de voir 
comment les entreprises font pour répondre aux risques que présentent les émissions associées 
à leur portefeuille. En ayant accès aux données relatives à chaque projet, un·e investisseur·se 
peut déterminer si une entreprise cherche à diminuer ses émissions en vendant simplement ses 
actifs toxiques ou en mettant de l’ordre dans ses opérations. En ayant accès aux données 
relatives à chaque projet, un·e investisseur·se peut déterminer si, dans le cadre de sa stratégie 
commerciale, une entreprise protège sa valeur en limitant sa dépendance aux émissions. Enfin, 
la réglementation du carbone varie entre les pays, les États et les provinces. Divulguer les 
émissions de GES de chaque projet permettrait aux investisseur·se·s d’évaluer plus précisément 
les coûts, les risques et les opportunités lié·e·s aux réglementations du carbone. Cela donnerait 
lieu à des évaluations qui indiquent plus précisément comment les entreprises prennent en 
charge les problématiques liées au climat. 

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les émissions de GES générées par chaque projet 

offrent une image plus précise du profil d’émissions d’une entreprise ainsi que des risques 
associés, c’est pourquoi elles sont importantes pour les législateur·rice·s et les contrôleur·se·s 
financier·ère·s qui réglementent les risques liés au climat. Cette information peut orienter les 
décisions réglementaires comme l’établissement d’objectifs de réduction des émissions ou la 
mise en place de politiques incitant les entreprises à engager une transition d’abandon des actifs 
à fortes émissions de carbone. Bénéficier de données sur les émissions de GES de projets 
données permet également aux décideur·se·s politiques de mieux comprendre les risques 
climatiques associés à des projets dont dépendent les citoyen·ne·s et les communautés. 

 
Recommandation 5 : Les principales hypothèses et estimations financières 
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Différentes variables (appelées principales hypothèses et estimations financières) sont utilisées pour 
calculer les indicateurs financiers clés qui composent les perspectives financières d’une entreprise. Selon 
Carbon Tracker, « les questions climatiques comme le déclin de la demande de gaz et de pétrole, la 
transition vers des sources d’énergie renouvelables, les réglementations ayant pour objectif de limiter 
les émissions ou encore l’élimination des moteurs à combustion interne, peuvent directement et 
considérablement affecter les résultats des états financiers. » 170 Ces variables peuvent véritablement 
impacter les rapports financiers actuels car de nombreux chiffres compris dans les états financiers 
comprennent des estimations et des hypothèses sur l’avenir.  
 
Les principales hypothèses et estimations que les entreprises de combustibles fossiles doivent 
impérativement divulguer sont les prix des matières premières utilisés dans le cadre de leur 
comptabilité financière, les informations concernant l’approvisionnement et la demande prévu·e·s, les 
estimations concernant la durée de vie des actifs utilisés dans les prévisions des recettes, les variables 
utilisées dans les tests de dépréciation et les coûts estimés utilisés pour calculer les obligations de mise 
au rebut d’immobilisations.  Sans ces informations, il est extrêmement difficile pour les parties 
prenantes d’interpréter et de comparer les déclarations des concurrent·e·s ou de vérifier les hypothèses 
et les estimations des entreprises pour s’assurer qu’elles correspondent aux indications externes. 
 
Si les normes comptables impliquent généralement de divulguer les principales estimations et 
hypothèses comptables des entreprises, notamment lorsqu’elles sont liées à des réclamations 
importantes, cette pratique n’est en réalité ni généralisée, ni normalisée.  Une étude des états financiers 
de 2020 réalisée par Carbon Tracker a révélé qu’une majorité des compagnies exploitant les 
combustibles fossiles ne divulguaient pas les estimations et hypothèses quantitatives utilisées pour 
produire leurs états financiers.171 C’est-à-dire qu’elles ne divulguaient pas les prix des matières 
premières utilisés pour les évaluations d’actifs et les tests de dépréciation, ni les détails sur les coûts 
estimés non actualisés et d’autres hypothèses utilisées pour calculer les obligations de mise au rebut 
d’immobilisations.172 Lorsque les chiffres étaient fournis, certaines incohérences ont parfois été relevées 
entre les estimations et hypothèses mentionnées dans les discussions stratégiques des rapports de 
gestion et celles utilisées dans les états financiers.173 
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : L’imprévisibilité inhérente au cours des matières 
premières est aggravée par la perspective d’une transition vers des sources d’énergie à faibles 
émissions de carbone. C’est pourquoi cette information est essentielle pour permettre aux 
investisseur·se·s d’évaluer correctement la santé financière des compagnies gazières et 
pétrolières en s’appuyant sur les prévisions accessibles au public et sur les hypothèses des 
investisseur·se·s concernant la demande à long terme en combustibles fossiles.  
 
Les entreprises de combustibles fossiles divulguent souvent volontairement ces projections 
auprès des investisseur·se·s comme preuve de leur rentabilité. Cependant, ces informations ne 
sont pas fournies de manière systématique et il n’existe pas de format normalisé pour ces 
divulgations. Si les entreprises ont souvent avancé que les informations relatives aux coûts sont 
commercialement sensibles, l’importance croissante des facteurs de viabilité des projets dans 
les évaluations des risques climatiques signifie que les investisseur·se·s ont un intérêt légitime 
prévalent à connaître ces informations.  

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les informations sur les estimations et hypothèses 

financières utilisées par une entreprise dans sa planification sont également pertinentes pour 
les décideur·se·s politiques impliqué·e·s dans la préparation de la transition énergétique. Si les 
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plans d’une entreprise pour un projet futur ne sont pas alignés avec des scénarios de prix ou de 
demande réalistes par exemple, il peut ne pas être économiquement réalisable, ce qui signifie 
que qu’il ne générera pas les revenus initialement prévus. De manière plus générale, certains 
pays peuvent être en retard sur le secteur privé pour ce qui est d’apprécier pleinement les 
risques associés à leurs secteurs gazier et pétrolier nationaux. Rendre publiques les informations 
sur les hypothèses et estimations que les entreprises utilisent pour leur propre comptabilité 
peut aider les gouvernements à aligner leurs attentes sur les risques que les entreprises portent 
à la connaissance de leurs investisseur·se·s. 
 
Un autre exemple : les informations concernant les obligations de mise au rebut 
d’immobilisations des entreprises (ainsi que les estimations et hypothèses utilisées pour les 
définir) sont importantes pour les décideur·se·s politiques, notamment car certains actifs 
devront certainement être mis hors service plus tôt qu’initialement prévu.  Souvent, les sociétés 
ne paient pas les coûts de mise hors service des actifs gaziers et pétroliers et ce sont alors les 
gouvernements locaux qui doivent payer. Rien qu’aux États-Unis, des centaines de milliards de 
dollars seront nécessaires pour « boucher les 3,3 à 4 millions de puits terrestres actifs, non 
utilisés et abandonnés mais non bouchés. »174  

 
Recommandation 6 : Le seuil de rentabilité 
La divulgation du seuil de rentabilité (le prix à partir duquel le projet n’est plus rentable) est essentielle 
pour permettre aux parties prenantes d’évaluer pleinement la rentabilité d’un projet (y compris le 
risque de délaissement d’actifs au sein du portefeuille d’actifs d’une société) et de déterminer la 
compatibilité du projet avec des voies de transition alignées sur l’Accord de Paris et d’autre scénarios.  
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : Les compagnies gazières et pétrolières divulguent souvent 
volontairement auprès des investisseur·se·s des projections à long terme du coût moyen de 
matières premières nécessaire pour que des projets donnés génèrent des rendements financiers 
positifs, et cette information peut être disponible auprès de sources tierces, souvent à un prix. 
Cependant, ces informations ne sont pas fournies de manière systématique et il n’existe pas de 
format normalisé pour ces divulgations.  Étant donné l’imprévisibilité inhérente au cours des 
matières premières, normaliser la divulgation de cette information pour tous les producteurs 
gaziers et pétroliers permettrait à tou·te·s les investisseur·se·s de réaliser des estimations 
fondées quant à la santé financière des compagnies gazières et pétrolières. De même, 
normaliser la divulgation du seuil de rentabilité des projets améliorerait la transparence et 
permettrait aux investisseur·se·s de comparer les risques et rendements financiers associés à 
différents investissements dans les combustibles fossiles. 

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Le seuil de rentabilité d’un projet est une 

information importante pour les décideur·se·s politiques et les organismes de réglementation 
financière car elle offre un aperçu des risques financiers associés aux investissements dans les 
combustibles fossiles. Ces données peuvent orienter les décisions en matière d’investissement 
et de réglementation, et ainsi promouvoir une meilleure transparence et une meilleure 
redevabilité dans le secteur des combustibles fossiles.  
 
Connaitre le seuil de rentabilité d'un projet donné permet aux décideur·se·s politiques et aux 
organismes de régulation d’évaluer l'impact potentiel des fluctuations du cours des manières 
premières sur la santé financière des entreprises de combustibles fossiles et le système financier 
de manière plus générale. Étant donné que la baisse de la demande en combustibles fossiles 



 
35 

  
 

affectera le cours des matières premières, un cours du pétrole qui permettrait aujourd'hui à un 
projet d’être rentable pourrait, s’il a lieu plus en amont de la transition énergétique, ne pas 
permettre d’atteindre le seuil de rentabilité de ce même projet. Les informations sur le seuil de 
rentabilité d’un projet peuvent également éclairer la décision d’apporter un soutien financier à 
des projets s’appuyant sur les combustibles fossiles ou d’imposer des mesures réglementaires 
afin de limiter les émissions et de promouvoir des alternatives à faibles émissions de carbone. 
De plus, pour les projets dans lesquels le gouvernement a une participation en capital ou dans 
lesquels une entreprise publique est impliquée, connaître leur seuil de rentabilité peut aider les 
décideur·se·s politiques à mieux comprendre si les fonds publics sont menacés.175  

 
Recommandation 7 : L’analyse de la sensibilité du prix 
La sensibilité du prix est le degré auquel le prix d'un produit affecte les comportements d’achat des 
consommateur·rice·s. Il s’agit globalement de la manière dont la demande évolue en fonction du coût 
des produits. Les entreprises doivent être tenues de divulguer une analyse de la sensibilité du prix afin 
d’illustrer comment l’évaluation des réserves d’une entreprise varierait dans d’autres scénarios de prix. 
En supposant que l’entreprise divulgue également des informations sur les prix et les hypothèses sur 
lesquelles sont basées les estimations de réserves, une analyse de la sensibilité du prix aiderait 
l’ensemble des parties prenantes à évaluer la faisabilité de la valorisation de réserves spécifiques et leur 
offrirait également une meilleure idée de l’analyse de futurs prix selon l’entreprise.  
 
Dans le cadre de la règle Modernization of Oil and Gas Reporting Rule de la SEC, la divulgation 
d’analyses sur la sensibilité du prix des réserves de gaz et de pétrole est actuellement optionnelle pour 
les entreprises américaines cotées en bourse176. Cependant, elle devrait être obligatoire pour toutes les 
entreprises et exigée dans d’autres juridictions. Les exigences de divulgation sectorielles proposées pour 
les secteurs gazier et minier dans le cadre de l’exposé-sondage des Informations à fournir en lien avec 
les changements climatiques de l’ISSB comprennent également une analyse de la sensibilité du prix.177 
 

● Pertinence pour les investisseur·se·s : Les analyses de la sensibilité du prix offrent au marché des 
projections actualisées sur la sensibilité des réserves de gaz et de pétrole à un vaste éventail de 
scénarios en matière d’approvisionnement et de demande. Les investisseur·se·s peuvent utiliser 
ces informations pour mieux comprendre si une valorisation des ressources serait une option 
rentable au regard des différents scénarios de prix. Cette information peut également servir à 
identifier quels actifs gaziers et pétroliers sont menacés d’un potentiel délaissement à l’avenir.  

 
● Pertinence pour les décideur·se·s politiques : Les analyses de la sensibilité du prix sont 

importantes pour les organismes de régulation financière et les banques centrales car elles 
peuvent les aider à surveiller et à gérer les risques qui pèsent sur le système financier. En 
sachant comment les évolutions de prix peuvent affecter la faisabilité de certains projets, les 
organismes de réglementation peuvent élaborer des politiques permettant de limiter les risques 
associés à la fluctuation des prix. 

 
CONCLUSION 
Le monde est actuellement en train d’opérer une transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone afin de répondre à la menace du changement climatique. Cette transition implique un déclin 
maîtrisé de la production de gaz et de pétrole qui aura d’importantes conséquences économiques, 
sociales et environnementales. Pour soutenir cette transition, des divulgations exhaustives sont 
nécessaires, notamment de la part des secteurs gazier et pétrolier, afin d’éclairer la prise de décisions, 
de protéger les investisseur·se·s et de promouvoir une communication transparente entre les 
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gouvernements, les parties prenantes du secteur et les communautés qui dépendent des combustibles 
fossiles.  
 
Prendre des décisions éclairées suppose de disposer de détails précis concernant les plans de transition 
des entreprises, d’informations sur leurs réserves de gaz et de pétrole mais aussi sur leurs émissions de 
GES. Les décideur·se·s politiques ont besoin de ces informations pour élaborer des politiques et des 
réglementations qui permettent un déclin maîtrisé de la production de gaz et de pétrole, tandis que les 
investisseur·se·s ont besoin d’informations détaillées sur les risques climatiques afin d’évaluer les 
risques financiers associés à la transition énergétique. Les communautés ont également besoin de ces 
données pour savoir quels seront les potentiels impacts de la production gazière et pétrolière sur leur 
santé et sur l’environnement.  
 
Dans le cadre de la transition mondiale vers une économie à faibles émissions de carbone, nous 
assisterons à une baisse de la demande en pétrole et en gaz ainsi qu’à une diminution de la valeur 
financière des actifs gaziers et pétroliers. Ce déclin de la valeur aura d’importantes conséquences 
financières sur les secteurs du gaz et du pétrole, ainsi que sur l’ensemble des investisseur·se·s qui 
détiennent des actifs gaziers et pétroliers. C’est pourquoi il est crucial que les compagnies gazières et 
pétrolières divulguent les risques financiers associés au déclin de la production pour protéger les 
intérêts des investisseur·se·s. Cette divulgation doit comporter des informations concernant les 
potentiels impacts qu’auront les politiques climatiques, l’évolution des habitudes des 
consommateur·rice·s et les avancées technologiques sur la valeur des actifs gaziers et pétroliers. 
 
Une communication transparente entre les gouvernements, les parties prenantes du secteur et les 
communautés touchées est essentielle pour mener à bien la transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone. Cette communication doit inclure des rapports réguliers sur l’avancement de la 
transition ainsi que des informations concernant ses potentiels impacts sur les différentes parties 
prenantes. Les gouvernements doivent également dialoguer avec les parties prenantes du secteur et les 
communautés concernées afin d’élaborer des politiques et des réglementations qui favorisent une 
transition juste et équitable. Cette communication est essentielle pour gagner leur confiance et garantir 
une transition inclusive et participative. 
 
Plusieurs initiatives existent actuellement pour normaliser la manière dont les sociétés déclarent les 
risques financiers liés au changement climatique, y compris des efforts visant à produire des 
orientations sectorielles destinées aux compagnies gazières et pétrolières. Cela représente une 
opportunité importante pour toutes les parties prenantes de l’industrie extractive. Avec le bon niveau 
de ventilation, la plupart de ces données peuvent servir à éclairer le dialogue multipartite et 
l’élaboration de politiques au niveau national. Mais de grands défis subsistent. Les rapports de durabilité 
ont tendance à avoir une portée mondiale et à comporter des chiffres ventilés à l’échelle mondiale qui 
sont difficiles à appliquer aux débats politiques nationaux. De plus, peu d’entreprises abordent avec les 
parties prenantes les risques climatiques auxquelles elles sont confrontées afin de leur garantir une 
prise de décisions avisée, alignée avec les besoins des communautés les plus touchées et qui répond à 
l’urgence de la crise climatique. Il sera essentiel de relever ces défis de front afin de veiller à ce que les 
investisseur·se·s ne soient pas les seul·e·s à bénéficier de ces initiatives. 
 
Pour mener au mieux le déclin de la production de gaz et de pétrole et promouvoir une transition 
énergétique fluide, des divulgations complètes sur les risques climatiques encourus dans les secteurs 
gazier et pétrolier sont nécessaires. En effet, étant donné leur rôle prépondérant dans le réchauffement 
planétaire et les risques financiers liés au changement climatique auxquels ces secteurs sont confrontés, 
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ces divulgations permettront d’éclairer la prise de décisions, de protéger les investisseur·se·s et de 
promouvoir une communication transparente entre les gouvernements, les parties prenantes du 
secteur et les communautés impactées par l’extraction. En fournissant les informations recommandées 
dans ce manuel, nous pouvons garantir une transition efficace et éclairée vers une économie à faibles 
émissions de carbone grâce à une planification minutieuse et à une large implication des parties 
prenantes. 
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pour obtenir une réelle redevabilité. 
 
Le manuel Publiez Vos Plans a essentiellement été rédigé pour exploiter l’expertise collective de la 
coalition PCQVP États-Unis et ainsi éclairer les militant·e·s quant aux risques financiers liés au 
changement climatique qui pèsent sur les secteurs gazier et pétrolier.  Ce manuel explique pourquoi de 
meilleures divulgations sont essentielles pour limiter le réchauffement planétaire et garantir une 
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